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Avertissement

L’ambition de cette anthologie raisonnée est de saisir le mouvement qui a produit les phénomènes de l’éducation et de l’enseignement depuis le XVIIIesiècle jusqu’à aujourd’hui. Pour ce faire, nous présentons un ensemble de textes et de documents d’archives provenant de l’univers éducatif tel qu’il s’est formé et a évolué dans ses contextes historiques – culturels et sociaux en général. Sont ainsi rassemblés, le plus souvent sur la base d’extraits, des livres savants, des brochures érudites, aussi bien que des recueils de lois et de décrets, des règlements nationaux ou locaux, des guides techniques pour les maîtres, des manuels pour les élèves, ou encore des rapports, des conférences, des témoignages, des récits, etc. C’est de cet ensemble que le lecteur tirera une vision contrastée de l’histoire de l’éducation et de l’enseignement, appréhendée comme une histoire sociale et culturelle et pas seulement politique.

Ce choix de textes historiques a une raison essentielle: plutôt que de visiter la galerie des portraits légendaires et ressasser les images convenues de la mémoire officielle de l’école, plutôt que de nous installer au seul niveau des principes formulés par les grands auteurs et leurs œuvres canoniques, nous avons voulu retrouver les problèmes rencontrés, élaborés, résolus ou transformés par les acteurs du champ éducatif, dans le cours de leur activité réelle. Du plus modeste des maîtres d’école au plus prestigieux des ministres ou des réformateurs, ces acteurs ont certes invoqué des ancêtres et se sont référés à des idéaux. Mais ils ont aussi, plus empiriquement, organisé toutes sortes de rencontres et d’échanges, ils ont procédé à toutes sortes de calculs, rédigé et appliqué des programmes, inventé et utilisé des moyens…; bref, ils ont constitué un univers de pensée et d’action et produit une culture éducative et scolaire qui, à travers eux, n’a cessé de multiplier ses intérêts, de diversifier ses formes et d’imposer ses enjeux dans les sphères de la société moderne.

Nous avons choisi d’étudier les enseignements primaire et secondaire (sans oublier que ces distinctions sont postérieures à la Révolution) – à l’exclusion de l’enseignement supérieur. Nous n’avons pas négligé pour autant d’autres institutions éducatives où s’exerce une action sur l’enfance et l’adolescence, voire sur les adultes.

Mais pour entrer dans un univers aussi complexe et divers, il n’était guère possible de déduire de l’intitulé «histoire de l’école» une ligne directrice unique. Il fallait un découpage beaucoup plus fin. C’est pourquoi nous avons divisé cette histoire en une quarantaine de thèmes, qui sont autant d’objets singuliers dans cette évolution générale – par exemple: la relation éducative, la formation des maîtres, l’enseignement de l’histoire, etc. À chacun de ces objets est consacrée une notice particulière, assortie d’une bibliographie spécifique.

On trouvera les textes d’anthologie dans la seconde partie de ce volume. Classés par ordre chronologique, ils s’étalent sur une longue durée, remontant parfois assez loin en amont du XVIIIesiècle. La première partie, quant à elle, contient l’ensemble des notices thématiques qui présentent ces textes, les attachent à leur domaine et aux questions spéciales de ce domaine, en les situant dans la période où ces questions sont apparues et ont produit leurs effets.

Les notices sont réparties en quatre parties. La première partie, L’éducation et l’enseignement dans la société moderne, ressaisit la formation des catégories mentales (politiques, morales, psychologiques, voire anthropologiques, etc.) qui, depuis trois siècles, structurent les pensées et les actions d’éducation. La deuxième partie, Champs et institutions de l’éducation et de l’enseignement, dessine la géographie et reconstitue les milieux évolutifs des pratiques, donc des problèmes que l’éducation pose à ses acteurs comme aux publics concernés (y compris ces catégories dont on se préoccupe plus tardivement: le «peuple», les filles, les orphelins, les «anormaux»). La troisième partie, Formes et dispositifs d’enseignement, décrit les normes les plus prégnantes du travail des élèves et des maîtres. La quatrième partie enfin, L’enseignement scolaire et ses contenus, s’intéresse à la formation des savoirs scolaires et à leur organisation dans des disciplines spécifiques, dont la liste n’a bien sûr pas été dressée ici avec exhaustivité, mais dont on sait la place qu’elles occupent dans la vie des institutions scolaires.

Comment lire cette anthologie? Nous n’avons pas prévu de règle contraignante. Outre une lecture continue et patiente, qui part des notices et se reporte ensuite aux textes qu’elles désignent, en suivant les principaux repères chronologiques et institutionnels, ce volume offre des possibilités de lectures buissonnières: on pourra prendre n’importe quelle notice et lire ensuite les textes correspondants, ou, à l’inverse prélever n’importe quel texte et, grâce à son «chapeau» de présentation, se reporter ensuite aux informations de la notice d’origine. Ainsi le lecteur pourra-t-il découvrir, nous l’espérons, la diversité et la richesse de la culture éducative qui est propre aux sociétés modernes.


François Jacquet-Francillon,

Renaud d’Enfert et Laurence Loeffel






Introduction


François Jacquet-Francillon



Problèmes de l’éducation et de l’enseignement, du XVIIIesiècle à nos jours

Personne n’ignore l’importance que l’éducation et l’école ont prise dans notre société. Elles sont au cœur de nos soucis, de nos débats et de nos conflits. Les budgets affectés au système scolaire dans sa partie publique comme dans sa partie privée arrivent au sommet des dépenses de l’État; l’administration de l’Éducation nationale couvre l’ensemble du territoire jusqu’au moindre village; le nombre de ses fonctionnaires dépasse le million de personnes et certaines catégories ont conquis au cours du temps toutes sortes de prestiges et de symboles, comme les maîtres d’école de la troisième République, les institutrices en chignon de la Belle Époque, les professeurs dans les chaires des grands lycées où se presse la jeunesse bourgeoise. Quelques figures ont leur nom gravé dans le marbre; d’autres paraissent toujours aux catalogues de nos bibliothèques.

Si on peut dater du XVIIe et surtout du XVIIIesiècle les origines du système et des pratiques d’éducation actuels, ceux-ci ont néanmoins deux conditions plus lointaines mais essentielles, qui s’inscrivent dans la rupture séparant les sociétés anciennes, dites «traditionnelles», notamment celles du Moyen Âge, et les sociétés modernes, constituées sur le temps long jusqu’au début du XXesiècle – avec toutes les différences et tous les décalages qu’on peut imaginer entre les diverses populations, entre les élites et la masse, entre la ville et la campagne, etc.

La première condition, sociale au sens large, est double. D’une part, dans les sociétés modernes, l’éducation est définie et dirigée par des adultes, sans la contrepartie des enfants, en vertu de la hiérarchie qui donne préséance aux anciennes générations sur les nouvelles. Dans les sociétés traditionnelles, en revanche, la prise en charge des enfants était plutôt le fait de leur propre classe d’âge et des compagnons qui constituaient, dans les métiers comme dans les écoles, de véritables corporations. C’est ainsi qu’au début du XVIesiècle ce jeune Suisse évoqué par Philippe Ariès, Thomas Platter, le «bejaune» ou «bizuth» de dix ans, accompagne sur les routes d’Allemagne son «bacchant», Paulus, un garçon de quinze ans qui lui donne sa protection en le faisant mendier pour assurer la pitance commune(1). D’autre part, les sociétés modernes secrètent l’éloignement des jeunes en plus de leur dépendance. Dans les sociétés traditionnelles, au contraire, rien n’imposait que les enfants fussent éloignés des adultes, pas même le rôle de ces corporations; et les générations vivaient dans une proximité qui serait pour nous une désagréable promiscuité. Insérés très tôt dans les sociabilités professionnelles comme apprentis et voués au service de leurs aînés, parfois guère plus âgés qu’eux, les enfants étaient mélangés et coexistaient avec tous les âges, dans le travail comme dans les différentes situations de la vie courante.

De la hiérarchie des générations et de la ségrégation des jeunes se déduisent les formes concrètes de la scolarité qui sont encore dans nos habitudes. L’école telle que nous la concevons s’affranchit de l’action, elle reste étrangère à la vita activa. Dans la cité ou le village, elle se tient à l’écart des sociabilités ordinaires, même si elle y conduit en quelque façon, surtout quand elle enseigne la civilité, c’est-à-dire les bonnes manières. Elle participe d’autant moins au cours de la vie sociale que, pour être éducative au sens fort, acculturante pour l’esprit et moralisatrice pour les mœurs, elle ne s’intéresse pas beaucoup aux métiers, en tout cas pas directement. Depuis la Renaissance, seules des scolarisations spéciales, comme celles des orphelins, organisaient des insertions professionnelles. Pour qualifier cette relégation scolaire de l’enfance, le même Philippe Ariès a parlé d’«enfermement» et de «mise en quarantaine». Les formules sont fortes, un peu trop sans doute. Mais il est sûr que les enfants ne peuvent plus être lancés dans le monde sans une longue préparation, qui retarde leur entrée dans la vie.

Pour satisfaire à ces réquisits, il n’est pas dit, au moins dans un premier temps, que l’école doive s’édifier sur le modèle du couvent, donc de la pension. Ce modèle ne s’imposera qu’au XIXesiècle. Avant cela, point n’est besoin que les enfants soient confinés dans d’austères bâtisses, derrière de hauts murs et des grilles fermées à double tour, pour qu’ils demeurent à l’abri des échanges et des langages de la place publique – protégés, accompagnés ou, comme l’on voudra, surveillés et contrôlés par des maîtres affectés à cette mission spéciale… et qui l’exercent parfois avec la rigueur qu’on imagine.

Puisque le succès de l’école (un succès qu’elle n’obtiendra qu’en surmontant toutes sortes de résistances et de lenteurs, et qui est effectif dans les pays protestants avant les pays catholiques) tient à l’attitude nouvelle des adultes face aux jeunes, il dépend des évolutions qui libèrent une forme nouvelle de famille, la forme conjugale, produit du mariage d’inclination. C’est dans cette famille «nucléaire», réduite à la cellule des parents et des enfants, que s’effectuent la «découverte» de l’enfance et la montée corrélative du souci éducatif. Les évolutions sont d’abord démographiques: les mariages deviennent plus tardifs et le nombre de grossesses par femme diminue, si bien qu’on s’attache davantage, ou autrement, aux enfants. Ce sont aussi des évolutions sociales: la vie de famille ne se déroule plus au sein des sociabilités ouvertes et multiples qui avaient cours jusque-là, elle se replie dans la maison et découvre l’intimité domestique. Ce sont, en outre, des évolutions psychologiques: la cellule familiale, qui n’est plus – ou qui est moins – asservie à la transmission des biens et à la pratique d’un métier, s’étaye sur un échange affectif: elle devient un «lieu d’affection».

Au total, ce passage, bien sensible dans certains milieux et certaines situations au XVIIIesiècle, même s’il vient de plus loin, transforme le statut de l’enfant: c’est désormais un être spécifique dans sa différence; l’enfant éducable est cet individu que sa faiblesse intellectuelle et morale distingue radicalement des adultes. L’époque des Lumières, avec Rousseau en particulier, découvre bientôt dans cet état l’éminente dignité de l’innocence, du moins l’innocence naturelle, qu’il s’agisse, version optimiste, d’une glorieuse fragilité ou bien, version pessimiste, d’une détestable ignorance. Alors se nouent les liens par lesquels nous exerçons sur l’enfant, et à son profit, nos obligations tutélaires, pour lui consacrer autant de soins que nous concevons à son sujet d’interrogations et d’inquiétudes.



Le développement de l’éducation dépend ensuite d’une condition culturelle, la diffusion de plus en plus large et rapide de la culture écrite et des pratiques qu’elle comprend. Les spécialistes nous ont bien renseignés sur ces pratiques, notamment celles de la lecture(2). Au XVIIIesiècle, le nombre des personnes alphabétisées est en forte augmentation. Augmentation nuancée, bien sûr, selon qu’elle touche la moitié nord ou la moitié sud de la France, selon qu’elle s’effectue dans les villes ou à la campagne, et qu’elle gagne les hommes ou les femmes – ces dernières étant souvent cantonnées à la seule lecture, qui répond aux usages et aux finalités de l’Église (suivre dans un livre de messe, répéter en chœur, etc.). Dans les élites cultivées se répandent les sociétés savantes, les clubs, les salons. Vingt-huit académies provinciales sont fondées entre1715 et1789 sur le même principe que les grandes académies parisiennes, l’Académie française ou l’Académie des sciences. Les libraires ouvrent des cabinets littéraires ou «cabinets de lecture», d’autres créent des «chambres de lecture». Ici, on achète collectivement les ouvrages; là, on peut en lire sans les acquérir forcément: on les loue, de même que les gazettes, à la semaine, à la journée et, parfois, à l’heure si un titre est très demandé et qu’il faut attendre pour l’obtenir – ce sera le cas avec La Nouvelle Héloïse. Les textes passent de mains en mains. Une vingtaine de villes possèdent une bibliothèque; et dix-huit collections de livres sont accessibles à Paris en 1784. Ainsi s’établit le règne du livre sur les esprits cultivés; et les gens de lettres, quelques milliers de personnes avant la Révolution, commencent à jouer un rôle majeur dans la formation et l’expression de ce qui, depuis lors, se nomme l’«opinion publique».

Le roman est au premier plan. Certains sont réédités plusieurs dizaines de fois; plus de soixante-dix pour La Nouvelle Héloïse, qui profite de l’engouement pour le genre épistolaire dont l’apogée survient vers 1770. La Bibliothèque universelle des romans, la Bibliothèque de campagne sont des collections qui offrent un volume chaque mois – la formule dure encore de nos jours. Le théâtre, à son tour, est en plein essor. Vingt-trois salles ouvrent en province entre1750 et1774; et, à Paris, à partir de 1759, sur les boulevards, de nouveaux théâtres permanents obtiennent des succès éclatants. La presse connaît une expansion tout aussi vigoureuse. En 1765, il y a sept fois plus de périodiques, toutes catégories confondues, qu’au début du siècle. L’année 1777 voit même la parution d’un quotidien, le Journal de Paris. Se multiplient aussi les libelles – à contenu souvent politique et polémique –, les pamphlets, les brochures licencieuses, quoique de nombreuses publications demeurent évidemment clandestines, vu la censure. Dans le même temps, le livre religieux est en chute constante. Il représentait la moitié de la production parisienne d’imprimés à la fin du XVIIesiècle, et il ne compte plus que pour un tiers en 1720, et pour un dixième en 1780.

La diffusion des connaissances scientifiques et techniques rencontre, elle aussi, une demande élargie. Le dictionnaire semble répondre à ces attentes; et sa croissance est continue, en nombre d’articles et en nombre d’exemplaires. À côté des classiques, relatifs aux langues anciennes ou au français, apparaissent des volumes d’un autre genre, consacrés aux arts, au commerce, à la géographie, à la médecine, etc. Le Dictionnaire de Pierre Bayle a neuf éditions entre1695 et1741; vingt mille exemplaires sont écoulés au milieu du siècle. L’Encyclopédie de Diderot et d’Alembert, avec cent quarante auteurs et soixante-dix mille articles, est bien l’emblème de cette époque. Publiée à partir de 1751 pendant plus de vingt ans, elle s’est vendue à vingt-cinq mille exemplaires en 1782. Mais la divulgation des savoirs trouve encore d’autres supports, bréviaires, éléments, abrégés, méthodes, etc., fondés sur l’idéal de l’«universel et portatif» selon l’heureuse formule de Paul Hazard(3). Plus modestes mais plus nombreux, les almanachs offrent à leur lectorat un ensemble disparate d’informations – relations d’événements, rubriques médicinales, savoirs usuels. Toutes les connaissances, sur toute question, sont donc offertes sans restrictions ni interdits à tout individu en état de se les approprier: preuve qu’on célèbre les pouvoirs de l’esprit humain.

L’imprimé et ses usages pénètrent en profondeur dans la société. Dans les milieux ruraux, la lecture à haute voix, donc collective, reste importante; elle permet aux gens alphabétisés d’informer ou de raconter à ceux qui ne le sont pas. En ville, la même lecture à haute voix est pratiquée entre lettrés: c’est la procédure typique dans les salons pour commenter ou discuter un ouvrage récent ou bien présenter son propre travail. Cette sorte d’échanges peut aussi réunir le père et le fils, ou la mère et la fille. Mais dans ce cadre domestique, la discussion le cède plutôt à la lecture individuelle, goûtée dans la solitude de la chambre ou du boudoir, là où on se retire pour méditer sur le monde ou sur soi-même. C’est que nous entrons dans l’ère de la sensibilité, qui anime la littérature de ce temps. Dès lors, l’écriture va de pair avec la lecture; elle donne un accès autonome à l’opinion et à la pensée; et surtout, elle n’est plus réservée aux relations économiques, commerciales, professionnelles: elle sert l’expansion de l’intériorité et l’expression des sentiments. Ceci explique le développement de la correspondance. Comme le dit Habermas, les lettres sont écrites mais peuvent aussi être «pleurées(4)».



La dynamique éducative et scolaire prend à ce moment plusieurs formes, instituées ou informelles. Les parents ont en vue la carrière de leur progéniture, mais aussi l’acquisition de la morale et de la civilité, c’est-à-dire des valeurs et des normes que les jeunes ne devront pas oublier dans les différents milieux sociaux qui les attendent. Le préceptorat est un mode quasi domestique, couru dans les familles nobles, dans les classes supérieures de la campagne, dans les couches administratives ou politiques comme les magistrats des parlements. Les collèges sont prisés par les classes supérieures urbaines; ils n’excluent pas les rudiments mais ils ont bien plutôt vocation à dispenser des connaissances de type «secondaire», les humanités latines. Dès le XVIIesiècle, certains sont en si bonne réputation qu’ils organisent des distributions de prix ostentatoires, avec des élèves qui viennent lire une composition devant les notables assemblés pour les apprécier. Les petites écoles, paroissiales ou communales selon les régions, conviennent à des populations plus modestes, paysans aisés ou bourgeois des villes que contente une scolarité de type «élémentaire». On apprend dans ces écoles, outre la civilité et le plain-chant, la lecture (en latin, d’abord) et l’écriture. Mais il faut fréquenter les classes avec assez de persévérance, car ces apprentissages sont successifs, de même que la lecture des textes imprimés précède la plupart du temps celle des manuscrits (cette dernière lecture est facilitée si l’on sait écrire). Dans un autre type d’institution, les écoles de charité, gratuites, créées pour les pauvres par des congrégations dont la plus importante fut celle des Frères des écoles chrétiennes, une grande innovation consistera à enseigner la lecture en français. C’est plus tard, au XIXesiècle, qu’une autre innovation associera les apprentissages de la lecture et de l’écriture. En conférant aux classes populaires la même capacité dans les deux ordres de pratiques, ceci achèvera de les convertir à la civilisation de l’écrit.

Avant la Révolution toutefois, la préoccupation dominante est moins l’enseignement du peuple que celui des élites. La religion s’est affaiblie, les sciences expérimentales et les mathématiques sont en plein essor (nous sommes au siècle de Newton), l’intérêt va croissant pour la langue nationale, voire pour les autres langues vivantes, qui pourraient concurrencer le latin. L’expulsion des Jésuites, en 1762, confère aux autorités la direction des collèges – qui doivent, pense-t-on, se rénover. Le traité du recteur Rollin, Traité des études. De la manière d’enseigner et d’étudier les belles-lettres par rapport à l’esprit et au cœur (1726-1728), écrit en français pour toucher un large public, reprend un plan de réforme qui imaginait dès le début du siècle toutes sortes de remèdes pour améliorer l’enseignement. Se dessinent alors des questions qu’on ne cessera plus de poser: quelles matières dispenser, quelle place donner au français par rapport au latin, comment planifier les études dans le temps, comment identifier les meilleures méthodes, combien de temps accorder à une leçon, quelle fréquence adopter pour les devoirs écrits, etc.

La grande attention désormais portée à l’éducation et à l’enseignement engendre l’efflorescence d’une véritable littérature pédagogique. Le XVIIesiècle avait déjà amorcé le mouvement. Il avait commencé avec le Traité de la Sagesse (1595), de Pierre Charron, disciple de Montaigne; il avait connu l’intervention janséniste et les petites écoles de Port-Royal, le Traité de l’éducation d’un prince, de Pierre Nicole (dans ses Essais de morale, 1671); il s’achevait avec le Traité de l’éducation des filles, de Fénelon (1687) et avec la création de l’Institut des Frères des écoles chrétiennes par Jean-Baptiste de La Salle (1684). Autant d’événements que les réformateurs et les moralistes n’oublieront pas, de quelque courant ou doctrine qu’ils se réclament ensuite. Mais au siècle des Lumières, lorsque l’éducation passionne la société cultivée, on ne compte plus les ouvrages de tous types, traités, essais, discours, romans, programmes et autres, qui, abordant tous les sujets imaginables, forment un ensemble aux contours certes mal définis, mais d’une impressionnante richesse. La bibliographie recèle autant d’écrivains modestes, chefs d’institutions, simples pères de famille, gens d’Église, etc., que d’hommes de lettres, d’érudits, de magistrats des parlements, jusqu’aux orateurs des comités révolutionnaires, et bien d’autres à leur suite. C’est à la même époque, à partir de 1782, qu’Arnaud Berquin commence de publier les vingt-quatre tomes de L’ami des enfants, qui signe la naissance de la littérature enfantine.

Parmi les références pérennes, on trouve, dans le genre du traité des études, celui du recteur Rollin, déjà cité. Quelques décennies plus tard, le genre plus récent du traité d’éducation est celui adopté par Rousseau dans Émile ou De l’éducation (1762), essai et récit tout à la fois, qui suit le développement naturel et les formes d’existence sociale d’un garçon, son élève idéal, emmené sur les chemins de la perfection morale. Plus que tout autre, cet ouvrage rencontre un public qui semblait l’attendre; et il marquera de son génie les conceptions ultérieures, en France et dans de nombreux autres pays. Mais on ne saurait oublier la grande influence de Locke et de ses Pensées sur l’éducation (1693), dont Rousseau fut lui-même un lecteur scrupuleux. Ceci indique que les philosophes sont à l’avant-garde. De l’abbé Condillac, on connaît un Cours d’études pour l’instruction du prince de Parme (1775); de Diderot, le Plan d’une université pour le gouvernement de Russie ou d’une éducation publique dans toutes les sciences (1774); d’Helvétius, De l’Homme et de son éducation (1772). Dans le sillage des sensualistes, les Idéologues – Destutt de Tracy, Cabanis, Gérando, etc. – feront la transition avec le XIXesiècle. Les économistes joueront aussi un grand rôle, souvent plus proches des pouvoirs d’État. Turgot, qui a rédigé des Lettres sur l’éducation à l’attention de Mmede Graffigny (1751), aborde aussi la question éducative dans ses Recherches sur les causes de la grandeur de la décadence des sciences et des arts (1749).



L’éducation et l’enseignement sont sans doute une nécessité à laquelle il faut se plier en accomplissant les tâches requises avec les moyens disponibles et en tablant sur certains résultats. Mais nous y investissons beaucoup plus que cela. L’éducation soulève nos plus grandes espérances en sorte que nos actions concrètes et nos pensées courantes y sont indexées à des valeurs, relevées par des idéaux, traversées par des croyances et pas seulement adaptées à des calculs techniques. Nous pouvons n’être pas payés de retour, ou pas assez; peu importe: nos motifs subsistent. Or, pour la plupart, les idéaux actuels viennent du XVIIIesiècle. C’est dans cette période que se sont forgés les conceptions et les principes que l’éducation moderne invoque avec constance, et qu’à l’évidence nous mettons toujours au faîte de nos ambitions, surtout en matière d’éducation publique. Pour la commodité de l’analyse, distinguons les idéaux qui président à la constitution des communautés humaines, et ceux qui concernent la formation des sujets appelés à entrer et à agir dans de telles communautés. Les premiers se formulent du point de vue du collectif, les seconds du point de vue des individus qui composent ce collectif.



1. Depuis l’époque des Lumières, il est admis que l’éducation peut et doit concourir au progrès général de la société, dans toutes ses dimensions. L’éducation n’est pas vouée au seul milieu familial, à la formation des vertus, des manières et des goûts, donc de la civilité; elle est un facteur du devenir qu’on appelle la civilisation, ce courant impérieux qui entraîne l’ensemble des nations et des peuples, même les plus lointains, quoique à des degrés et des rythmes divers, vers la concorde et le bonheur.

Dès lors qu’il investit ce terrain, l’État dispute à l’Église son influence sur l’état mental et moral de la «masse». Un État éducateur est à la fois une cause et un effet de ce que Condorcet nomme, dans son ouvrage fameux, les «progrès historiques de l’esprit humain». C’est pourquoi les questions éducatives se traitent aux XVIIIe et XIXesiècles avec autant de précautions – et d’enthousiasme – que les questions politiques, et surtout se traitent en lien avec elles. Destutt de Tracy, dans un opuscule de 1798 intitulé Quels sont les moyens de fonder la morale chez un peuple?, reprenant le problème de l’action des lois sur les mœurs, annonce la venue d’une science nouvelle de la «législation», dont une partie observerait l’éducation et l’autre le gouvernement; et il relie ces deux parties en posant que «le gouvernement n’est que l’éducation des hommes faits et l’éducation est le gouvernement des enfants».

Le volontarisme et l’optimisme éducatifs sont bien les marques de cette époque. Rien ne le montre mieux que les discours sur ce sujet dont retentissent les diverses assemblées de la Révolution. Plusieurs textes de Condorcet sont de la même veine. Les dernières pages de son Esquisse d’un tableau historique des progrès de l’esprit humain (1793) évoquent la modification «de l’organisation physique d’où dépendent l’intelligence, la force de tête, l’énergie de l’âme ou la sensibilité morale(5)». Le premier mémoire Sur l’instruction publique, de 1791, affirme également: «Il n’est pas aussi chimérique qu’il le paraît au premier coup d’œil de croire que la culture peut améliorer les générations elles-mêmes, et que le perfectionnement dans les facultés des individus est transmissible à leurs descendants. […] Les peuples qui ont échappé à la civilisation, quoique entourés de nations éclairées, ne paraissent point s’élever à leur niveau au moment même où des moyens égaux d’instruction leur sont offerts(6).» De la première partie du siècle à la jeune république et ses suites, de Louis XV à Robespierre et Bonaparte, on constate l’épanouissement de ces certitudes, qui tracent un chemin de perfection pour l’humanité.

Ne négligeons pas cependant de les associer à la tradition chrétienne et à l’inspiration pastorale amplifiée depuis le concile de Trente, au XVIesiècle. L’objectif est le même: priver les individus de leur mentalité spontanée et leur inculquer certaines manières de penser et de se conduire parmi leurs semblables. Au XVIIIesiècle, toutefois, lorsqu’on découvre l’efficacité de l’éducation sur l’organisation physique et morale des hommes, on porte aussi un autre regard sur leur constitution native. On y perçoit moins un mode d’être permanent, avec des défauts ou des vices à réprimer, des qualités ou des vertus à préserver, qu’une nature incomplète mais innocente, à laquelle il faut substituer un être social véritable. De là vient le débat – anthropologique, philosophique et psychologique – sur les parts respectives de l’inné et de l’acquis dans la formation des caractères et des personnalités. À ce débat, qui ménage une critique de l’innéisme cartésien, l’apport des courants sensualistes et matérialistes sera décisif.



2. Depuis le XVIIIesiècle, on demande aussi à l’éducation et à l’instruction de répondre à une exigence de la société politique en tant qu’elle se fonde sur une Constitution (démocratique). L’idéal est cette fois la formation des citoyens en tant qu’individus qui doivent connaître, accepter et appliquer les devoirs communs et réciproques que leur prescrit cette Constitution dès lors qu’elle leur confie l’exercice de la souveraineté. Les réformateurs des XVIIIe et XIXesiècles ont plus précisément estimé qu’une société fondée sur l’intérêt général n’était possible qu’en inculquant au peuple des mœurs spéciales. Talleyrand demande en septembre1791: «[…] la Constitution existerait-elle véritablement, si elle n’existait que dans notre code; si de là elle ne jetait ses racines dans l’âme de tous les citoyens; si elle n’y imprimait à jamais de nouveaux sentiments, de nouvelles mœurs, de nouvelles habitudes? Et n’est-ce pas à l’action journalière et toujours croissante de l’instruction que ces grands changements sont réservés?» Une telle conviction est aussi illustrée par un propos d’Helvétius, dans le chapitre sur l’éducation qui clôt De l’esprit (1758), et qui fixe des catégories souvent reprises par les orateurs de la Révolution: «Il n’est point d’éducation sans objet; et l’unique qu’on puisse se proposer, c’est, comme je l’ai déjà dit, de rendre les citoyens plus forts, plus éclairés, plus vertueux, et enfin plus propres à contribuer au bonheur de la société dans laquelle ils vivent(7).» Là réside la confiance de ces auteurs envers l’éducation publique. De Condorcet à Jules Ferry, en passant par Auguste Comte, personne ne doute qu’une sorte de création continuée de la société politique sera assurée par l’éducation et la formation du citoyen raisonnable.

Cet idéal de formation de la citoyenneté est anticipé dès la seconde moitié du XVIIIesiècle par de nombreux projets d’«éducation nationale», qui prennent des accents très patriotiques. Il se diffuse après l’expulsion des Jésuites, lorsque les parlements ont en charge l’administration des collèges. Sous la Révolution, la plupart des plans présentés à la Constituante et au Comité d’instruction publique de la Convention ont la même teneur, ils adoptent les mêmes finalités et resteront longtemps pour cela des modèles de la pensée républicaine.

La nécessité, imposée aux citoyens comme une nécessité morale, d’œuvrer en vue du maintien de leur communauté, souveraine s’il se peut, c’est ce qui engage l’État à donner à tous l’éducation et l’instruction. Là réside le principe de l’universalisme éducatif des régimes républicains. Ainsi la Constitution de 1791 prévoit-elle de créer «une instruction publique commune à tous les citoyens». L’idéal de civilisation, soulignons-le, n’a pas joué le même rôle, car il s’est enfermé au XIXesiècle dans une pensée hiérarchique, notamment une raciologie issue des sciences naturelles puis d’une conception déformée du darwinisme, qui n’a pas accordé à tous les peuples et à tous les groupes sociaux la même disposition à l’intelligence et au progrès.

Avant cela, si la Révolution a tenté de construire un système universel – et aussi uniforme que possible – d’éducation et d’instruction publiques, ce projet est d’autant plus remarquable qu’il a rejeté les restrictions ou du moins les hésitations dont avaient fait preuve les élites du XVIIIesiècle, qui vouaient le peuple plutôt au travail qu’aux Lumières. La Chalotais, dans son Essai d’éducation nationale ou Plan d’études pour la jeunesse, présenté au parlement de Rennes en 1763, proposait de contenir l’instruction du peuple dans les bornes de ses occupations «naturelles». À quoi Voltaire fit ensuite écho, en ironisant sur les Frères des écoles chrétiennes. Rousseau montra les mêmes ambiguïtés. Certains économistes, également, dans l’optique mercantiliste, craignaient que les lettres, qu’on enseignait dans les collèges, affaiblissent le commerce et l’agriculture (le courant physiocratique a été cependant plus nuancé).

Le XIXesiècle ne retournera pas aux atermoiements des époques précédentes. Toutefois, si les libéraux, par exemple les aristocrates philanthropes de la Restauration, ou bien Guizot un peu après, approuvent et, plus encore, encouragent l’extension de l’instruction populaire (en polémiquant souvent contre les ultras, accusés de maintenir le peuple dans l’ignorance), ils redoutent qu’on dégoûte le peuple de son état et de ses tâches habituelles. Ils ressentent un danger de déclassement. Jusqu’à la fin du XIXesiècle, par conséquent, ceux qui préconisent d’étendre l’instruction – à part, grosso modo, les socialistes – ménagent une condition, en quelque sorte, différentielle, proportionnée, pour empêcher les désordres sociaux qui, selon eux, pourraient s’ensuivre. À cause de cela, la séparation de l’éducation du peuple de celle des notables restera longtemps une évidence indépassable. D’autant que la bourgeoisie de ces périodes attribue à l’école une fonction de contrôle: la civilisation devient «moralisation», et les Lumières serviraient surtout à détourner le peuple des agitations délétères.



3. Le sujet idéal de l’éducation civilisatrice est un individu émancipé par la connaissance. Et tous les savoirs du monde y pourvoient. Cet individu, perfectible par essence, devra donc développer les facultés intellectuelles, morales et physiques qu’il partage avec ses semblables. Comme Carnot l’assure dans un rapport remis à Napoléon pendant les Cent-Jours, l’éducation est «le véritable moyen d’élever à la dignité d’homme tous les individus de l’espèce humaine(8)».

Ainsi placée sous les auspices du droit naturel, l’éducation devient un droit dont chacun peut réclamer le bénéfice sans se justifier autrement que par sa qualité d’être humain. C’est à ce titre que l’éducation figurera dans la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948. Relevons la dimension individualiste de cette option, qui requiert à ce titre un usage réfléchi et tempéré des facultés que les maîtres cultivent chez leurs élèves. Par l’éducation et l’instruction, dira Gérando sous la Restauration, l’enfant «entre en jouissance de sa raison(9)». Ceci retient le sens exact des Lumières tel que le définissait la fameuse formule de Kant, dans la Réponse à la question: Qu’est-ce que “les Lumières”? (1784): «Aie le courage de te servir de ton propre entendement.» Le sujet émancipé serait apte à se servir de son intelligence en toutes circonstances; il serait capable de dominer ses passions ou sa sensibilité et de faire preuve de discernement. Rien ne le détournerait de l’intérêt général et du bien commun.

Si le sujet émancipé a surmonté l’ignorance, c’est qu’il a brisé les entraves que mettaient à l’esprit humain les préjugés, la superstition, les fausses croyances de la religion et les mauvaises doctrines de la théologie. Ne sont promises à ce sujet que les vérités auxquelles la raison adhère parce qu’elles sont apportées par la science, l’expérience, l’observation, en un mot, par la preuve ou, plus banalement, parce que leur utilité sociale est admise. Dans la certitude que la science et la technique concourent au progrès général, la critique devient une règle d’existence pour l’individu qui accède au savoir par ses propres forces, sans autorisation extérieure.

À plus ou moins long terme, ceci épuise l’autorité des vérités établies par fidélité à une tradition et par respect de la parole de ceux qui sont habilités à la représenter. Il paraît aujourd’hui que nous en mesurons à peine les conséquences. Lorsqu’on cesse de révérer la tradition et ses textes, on se déprend assurément du passé. C’est Rabaut Saint-Étienne qui a lancé à la Constituante cette formule gravée sur les tablettes de la modernité: «Notre histoire n’est pas notre code.» Du moins cesse-t-on d’idéaliser les origines, de les considérer comme un moment unique de perfection des savoirs et des œuvres. La perfection est au futur, sinon au présent, accessible grâce aux grands auteurs, qui sont nos prochains, avec les grands savants, les grands hommes dont les statues peuplent bientôt nos rues et nos places. Voici le credo de l’instituteur au XIXesiècle et, plus encore, celui de la troisième République: il en tire l’idée de sa haute mission et l’assurance de se dévouer pour le bonheur de tous. C’est dire, en suivant Ariès là encore, qu’avec les instituteurs de la République, «la philosophie des Lumières, longtemps confinée dans les villes, pénétrait enfin au fond des campagnes […] le long des voies de circulation(10)».



L’idéal d’émancipation par l’éducation et la connaissance prend acte d’un déclin, continu au long du XVIIIesiècle, des croyances et de l’observance religieuses. Le terrain perdu se mesure, par exemple, à la forte baisse des effectifs des séminaires. Les finalités de l’Église et sa vision du monde sont battues en brèche. Face à la culture chrétienne, la nouvelle culture des savants, des philosophes, des gens de lettres, affirme ses prétentions… Ceci aboutit, sur le long terme, au recentrement des enseignements sur des contenus sécularisés et laïcisés. Il faut donc comprendre que ce processus relève d’une tendance culturelle de fond, et qu’il ne dépend pas de la conjoncture des rapports entre l’Église et l’État, ou de la monarchie et de la république, à tel ou tel moment, en fonction de telle ou telle crise. Dans l’enseignement primaire, le retrait progressif (et ô combien complexe et conflictuel, encore une fois) des contenus religieux au profit des connaissances profanes se fait sentir dès le XIXesiècle en suscitant des innovations spéciales. Désormais, ce n’est plus la première communion qui sonne la fin de la scolarité. La laïcisation des programmes accomplit ce processus sous la troisième République, qui voit l’encyclopédisme des Lumières passer dans la culture professionnelle des maîtres. Le cursus admet alors de nouveaux contenus. Ce sont des éléments d’histoire, de géographie, de sciences naturelles appliquées aux usages courants; ce sont aussi des savoirs usuels comme les poids et mesures, l’arpentage parfois, le dessin géométrique. Les uns et les autres entourent et servent la langue française, dont le règne s’exerce par la dictée quasi rituelle.

Le reflux de la religion est visible y compris dans les périodes de forte pression cléricale, par exemple dans la phase autoritaire du second Empire. Le catéchisme et l’histoire sainte, même cités en tête des programmes officiels, objets de toutes les attentions des autorités ecclésiastiques (entrées en force dans les instances officielles), sont en effet traités avec moins de rigueur – et de longueur, pourrait-on dire – par un instituteur laïc, sorti de l’école normale, que par un congréganiste attaché à son institut et exerçant, lui aussi, dans les écoles communales publiques. On fera un constat analogue sur la part réservée aux prières quotidiennes dans la classe, ou bien sur les manuels d’apprentissage de la lecture, car ceux qui intègrent des notions usuelles se répandent et se séparent ainsi du modèle ancien de l’abécédaire, à fort contenu chrétien, qui avait cours sous l’Ancien Régime, comme la Croix de par Dieu.

Si le célèbre manuel de lecture courante de MmeFouillée, dite G. Bruno, Le tour de la France par deux enfants, publié pour la première fois en 1877, représente si bien cette époque, c’est qu’on y trouve de tout, comme dans l’Encyclopédie: tout ce qui, étant accessible à de jeunes esprits, peut donner lieu à leçon sur le monde naturel et social. Aucun autre livre d’école n’a si bien formalisé le corpus – le viatique – qui pouvait constituer pour les enfants de cette époque le socle de la culture scolaire. Étant entendu que ce genre d’ouvrage impose les enjeux et les usages d’une culture écrite partagée, qui détourne les élèves de leurs habitudes orales, à commencer par les patois – dont on regrette, aujourd’hui, qu’on les ait tant maltraités.

Au niveau «secondaire», celui des collèges de l’Ancien Régime et des lycées du XIXesiècle, le mouvement est comparable, mais il joue, cette fois, contre la culture classique, précisément défendue et diffusée par les ordres religieux, les Jésuites en tête, dans une optique de formation du chrétien où elle peut avoir des fonctions moralisatrices. La sécularisation des savoirs s’exprime ici à travers deux grandes tendances, sensibles dès le XVIIIesiècle: d’une part, la critique des langues anciennes au profit du français et, d’autre part, la critique des savoirs rhétoriques au profit de la connaissance expérimentale. Ces questions seront d’ailleurs tranchées par la création des écoles centrales en 1795. Tranchées de façon provisoire, cependant, puisque ces écoles seront supprimées en 1802, date de la création des lycées, si bien qu’il faudra attendre un siècle pour que les avancées de la langue nationale et des études scientifiques fassent reconnaître ces matières à la hauteur du latin et des humanités classiques. Pourtant, le plan d’études des écoles centrales était entièrement conçu dans l’esprit des Lumières: instituant trois sections à la place des classes de grammaire et de rhétorique, il amoindrissait la part du latin et introduisait le dessin, les mathématiques, l’histoire naturelle, la physique, la chimie, l’histoire et la législation.



4. Lorsqu’une Constitution confère la souveraineté au peuple, qu’elle organise en société politique (démocratique), l’éducation se règle sur un idéal de liberté: elle promeut un individu autonome, responsable de lui-même et des autres, le citoyen moderne. Celui-ci, libéré par l’instruction et la connaissance, ou en capacité de l’être, peut échapper aux tyrannies et se dresser contre les oppressions, à commencer par celles que lui font subir les pouvoirs traditionnels, l’Église et la monarchie. C’est pourquoi Talleyrand ou Condorcet, et beaucoup d’autres avec eux, exaltent la capacité de l’homme instruit à repousser les séductions des charlatans, sans tomber pour autant dans la dépendance de qui est plus instruit que lui: «Celui qui ne sait ni lire ni compter dépend de tout ce qui l’environne; celui qui connaît les premiers éléments du calcul ne dépendrait pas du génie de Newton, et pourrait même profiter de ses découvertes(11).»

Mais la pensée éducative a imprimé à l’exercice de la liberté, et à la tendance individualiste qu’elle recèle, deux directions. L’une, relative à la possession de droits égaux (suffrage, etc.), est politique. Mais l’autre, relative au désir d’égalité et à l’«égalisation des conditions» dont parlait Tocqueville (à un autre propos), est sociale. Car dès que les privilèges sont abolis, toutes les places et les fonctions, y compris celles du gouvernement, sont en principe accessibles à tous; et c’est l’éducation qui donne la possibilité de les conquérir si l’on a des capacités pour y prétendre. Par l’éducation et l’instruction, chaque individu, chaque citoyen, virtuel ou actuel, enfant ou adulte, peut se projeter dans des positions plus ou moins enviables, plus ou moins élevées, s’il démontre ses talents et fait valoir son mérite. Ce faisant, il détient les clefs de son propre devenir dans la société; il n’est plus contraint de se laisser imposer par d’autres son statut parmi eux.

Cet idéal méritocratique, qui est à la fois un idéal de liberté et de justice, soulignons-le à nouveau, a eu parmi ses premières incarnations la loi sur le recrutement militaire de 1818, signée du maréchal de Gouvion Saint-Cyr (loi qui établit, par ailleurs, le tirage au sort entre les conscrits). La thématique en est argumentée d’abondance par les libéraux de la Restauration et de la monarchie de Juillet. Elle est au centre d’un roman de Stendhal, Lucien Leuwen, dans lequel l’opposition entre le mérite et la naissance décrit la «jeune France de 1830», sous le règne de Louis-Philipe. Et Guizot, dans ses Mémoires pour servir à l’histoire de mon temps (1860), rappelle ce fondement de sa politique scolaire, la certitude que le mérite personnel est «la première force comme la première condition du succès dans la vie(12)». Thématique libérale stricto sensu tout autant que républicaine, puisqu’elle ne dénonce que les injustices qui contredisent le principe de l’égalité des droits, ce que nous appelons aujourd’hui l’«égalité des chances».



La force de cet idéal de liberté sociale sur fond d’égalité est d’autant plus grande qu’il répond aux aspirations des familles, aujourd’hui plus que jamais. Car les familles escomptent toujours un bénéfice de la scolarité, si bien qu’elles sont en général moins séduites par des justifications morales qu’elles ne sont attirées par des considérations économiques. Ceci est valable à toutes les époques, et quel que soit le cursus envisagé. Il en résulte parfois des divergences plus ou moins fortes entre la demande et l’offre de scolarité. Au XVIIIesiècle, par exemple, l’enseignement des collèges est sans doute apprécié dans les villes de magistrature et de parlement; mais il n’en est pas de même avec des habitants qui se consacrent au négoce, aux navigations, etc., et qui regimbent contre une éducation qui, selon eux, montre un excès de passion pour les belles-lettres et le latin(13).

Il y a, cependant, une différence importante entre la situation passée et l’actuelle quant à la possible rentabilité du cursus scolaire. Une précieuse étude de Willem Frijhoff et Dominique Julia, sur les quatre collèges d’Auch, Avallon, Condom et Gisors entre les XVIIe et XVIIIesiècles, nous éclaire très bien sur ce point(14). La trajectoire des enfants ayant fréquenté les classes révèle, en effet, les «débouchés» précis et réguliers qu’offrait cette scolarisation. Que le cycle du collège ait été achevé ou non, il permettait d’accéder à diverses professions et d’acquérir divers statuts où la qualité du «lettré» était requise: officier de justice et officier de finance («offices» désigne des emplois publics relatifs, par exemple, aux impôts, aux eaux et forêts, aux greniers à sel, etc.), professions libérales (médecins, chirurgiens, avocats), cléricatures, etc. En outre, une bonne partie des élèves de ces collèges, un quart à peu près, entrait dans les universités de droit, médecine ou théologie, le droit étant l’apanage quasi exclusif des catégories supérieures, noblesse, bourgeoisie et offices. Mais la particularité de l’époque tient à ce que l’obtention de ces postes n’engendre qu’une très faible mobilité sociale – ce qui n’avait pas toujours été le cas auparavant(15). Dans les villes étudiées, près de 85% des élèves passés par le collège restent dans la catégorie socioprofessionnelle de leur père. Au terme de la scolarité, par conséquent, les classes supérieures lettrées conservent leurs positions dans les professions libérales ou autres; tandis que ces professions sont, la plupart du temps, hors d’atteinte des élèves dont les pères sont marchands, artisans, maîtres d’école ou laboureurs. En fait, les élèves qui vont au bout du cycle d’études mais sont issus de ces classes indépendantes inférieures, qui ne font pourtant pas partie du salariat, se destinent principalement à l’état ecclésiastique – à la différence, bien sûr, des enfants issus de la noblesse et de la bourgeoisie.

Voilà ce qui a changé de nos jours, lorsque la scolarité devient ou commence à devenir une compétition méritocratique pour l’obtention des titres, par quoi l’école réalise l’ambition des sociétés démocratiques, qui interdisent qu’aucune place soit réservée, autrement dit qu’aucun groupe, aucune caste, aucune corporation, aucune famille ne puisse céder à la jeune génération des avantages détenus par les générations précédentes. À l’époque classique, la scolarité, qui impliquait une distribution restreinte du titre scolaire, s’inscrivait dans une situation de faible mobilité sociale – ce qui ne signifie pas que la mobilité était nulle. À l’époque moderne, en revanche, la scolarité est censée s’accorder à une mobilité sociale généralisée, puisque aucun poste ne peut être transmis, du moins théoriquement, par tradition ou privilège. Et même si l’on déplore que ce principe n’entre pas – ou pas assez – dans les faits, cela n’affaiblit pas notre conviction que le mérite scolaire individuel, par le diplôme, doit présider à la distribution des places et doit, le plus possible, organiser la hiérarchie des statuts. Grâce à l’école, pense-t-on, une rectification permanente des inégalités deviendrait possible.

Au cours de l’histoire récente, l’ascension de ces enjeux démocratiques de l’éducation publique s’est produite en deux phases distinctes. Dans une première phase, la séparation entre la scolarisation du peuple et celle des notables s’est maintenue sous sa forme ancienne. Chacun avait un «réseau» propre, primaire pour le premier, secondaire (qui inclut des classes élémentaires) pour les seconds. C’est la situation ancienne que la troisième République ne modifie pas beaucoup: école communale d’un côté, lycée de l’autre. De ce fait, le principe méritocratique jouait en circuit fermé, c’est-à-dire à l’intérieur des classes populaires, et il permettait de dégager une élite qu’accueillaient les écoles primaires supérieures (instituées par Guizot puis relancées sous Ferry) ou les cours complémentaires, et qui entrait dans la fonction publique ou profitait des emplois nouveaux liés aux besoins de l’industrie. Dans une seconde phase, qui s’ouvre avec le débat sur l’«école unique» après la guerre de 1914-1918, mais qui s’achève avec les réformes de la cinquièmeRépublique sous le signe consensuel de l’«égalité des chances», tous les enfants sont scolarisés dans les mêmes établissements (le collège étant le maillon central), et toutes les familles entrent en concurrence pour l’obtention des meilleures places. C’est alors que l’école réalise ce principe fondamental de la société démocratique et individualiste, qui substitue aux statuts attribués (par la classe, la famille, bref, l’hérédité) des statuts acquis en fonction d’une trajectoire individuelle qui aura révélé des talents et des mérites personnels.

Les sociologues nous montrent depuis quarante ans, avec une belle constance, que ce mérite, célébré voire sacralisé par l’école, est réparti de façon différentielle et inégale dans la société, puisque les résultats des élèves à la sortie sont déterminés à l’entrée par la catégorie plus ou moins «favorisée» dont ils proviennent, et que la «reproduction» des hiérarchies et des inégalités s’est conservée et a juste changé de forme, donc que le jeu de la concurrence est faussé. Mais cela n’entame en nous ni la certitude que l’éducation ménage une compétition juste, ni le désir d’entrer dans cette compétition où chacun d’entre nous peut (théoriquement toujours) agir sur son destin et choisir son être social.
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Première partie

L’éducation et l’enseignement dans la société moderne





1. Éducation, éducabilité


François Jacquet-Francillon



Le mot «éducation» apparaît à la Renaissance; il s’agit d’une traduction du latin dont on ne peut dire si elle provient d’educare (élever, y compris au sens vital) ou d’educere (conduire hors de, faire sortir; et aussi bien faire sortir une forme d’une matière). On sait que les Essais de Montaigne traitent dans le même sens de l’«institution des enfants» (LivreI, chap. 26). À cette époque, l’éducation développe une perspective éthique: l’enjeu est d’accomplir sa qualité propre, ou virtu, pour atteindre une perfection possible et, en général, pour conquérir sa «dignité humaine». En revanche, le XVIIIesiècle a produit une configuration anthropologique où l’éducation procède d’une nécessité à laquelle tout sujet humain est soumis puisqu’il est à la naissance inachevé, dépourvu de forces et d’idées. Kant ouvre ses Réflexions sur l’éducation en affirmant ainsi que «l’homme est la seule créature qui doive être éduquée(1)». L’éducation devient le propre d’une espèce que sa nature à la fois faible et perfectible entraîne cependant sur le chemin du progrès. Tel est le sens que nous donnons aujourd’hui à la notion d’éducabilité.

Si on examine le vocabulaire associé à ce concept générique dans l’abondante littérature idoine du XVIIIesiècle, deux constats s’imposent. Dans la diachronie, d’une part, la dualité de la nature et de l’éducation a remplacé la vieille dualité de la nature et de la coutume. Par opposition à la nature, le mot «éducation» s’associe alors à ceux de «société» et d’«habitude». Ceci dessine la synthèse opérée plus tard par la notion de «socialisation», que Durkheim introduira dans l’article «Éducation» du Nouveau dictionnaire de pédagogie et d’instruction primaire, de Ferdinand Buisson (1911). Dans la synchronie, d’autre part, le concept de l’éducation emprunte une part de son contenu à celui de la civilisation, concept nouveau, sans doute forgé par les économistes, attentifs au progrès moral des peuples – «civiliser» est plus ancien puisqu’il renvoie à la «civilité», c’est-à-dire aux bonnes manières et à la politesse. La proximité initiale des idées d’éducation et de civilisation apparaît, par exemple, dans une chronique de 1800 qui, relatant la capture de l’enfant sauvage de l’Aveyron, Victor, explique que le docteur Itard, auquel l’enfant vient d’être confié, va désormais s’occuper de «sa civilisation(2)». On trouve la même notion en 1817 dans une fiction qui décrit l’évolution morale des individus à partir de ce que l’auteur appelle les «civilisateurs», et qui, dans ce but théorique, imagine à la manière des robinsonnades du siècle passé une société d’enfants colonisant une île déserte(3).

Dans une telle configuration, on peut distinguer trois registres du concept d’éducation et d’éducabilité, qui soutiennent le discours éducatif moderne. Le registre du destinataire, celui des agents et celui des finalités.

Le destinataire de l’éducation

Si l’éducation répond à une nécessité naturelle, si elle s’appuie sur une propriété de l’espèce (qui est inachevée mais éducable), c’est qu’elle intéresse des populations: elle vise la «masse» des hommes – autre terme courant au XVIIIesiècle (au singulier). Éduquer, ce n’est plus seulement former le caractère d’un individu, c’est créer les mœurs et les manières d’un peuple ou d’une nation TEXTE24, comme l’entend aussi Montesquieu dans L’esprit des lois (1748). De fait, l’éducation fait partie des intérêts politiques et gouvernementaux. Ceci explique la vogue de l’expression «éducation nationale» dès le milieu du siècle et après l’expulsion des Jésuites, en 1763, qui conduit les parlements à prendre en charge et réformer les collèges. La formule «instruction publique» remonte plus loin; elle était déjà utilisée au XVIIesiècle à propos des écoles gratuites ouvertes dans certaines villes par les congrégations religieuses, pour les enfants pauvres.

La nouveauté apportée par le XIXesiècle tient au verbe «moraliser» et au substantif «moralisation», bien plus anciens, évidemment, mais qui réalisent une sorte d’hybride d’«éduquer» et de «civiliser» – ce qui signale, là encore, un destinataire collectif. Ce concept admet, en outre, deux variantes. Si l’on imagine un peuple-enfant qui n’a pas l’usage de ses capacités mentales et qui ne montre pas de dispositions sociables, la moralisation en appelle à l’instruction. On se persuade qu’un peuple instruit sera impossible à «duper»: nul tyran n’aura d’emprise sur lui. Après Condorcet et la Révolution, les libéraux de la Restauration et de la monarchie de Juillet montreront la même confiance rationaliste. Dans la lettre que Guizot adresse par circulaire en juillet1833 aux instituteurs pour justifier sa loi, il explique que «la liberté n’est assurée et régulière que chez un peuple assez éclairé pour écouter en toutes circonstances la voix de la raison…(4)» . Mais lorsqu’on se représente un peuple-barbare, ou sauvage, «moraliser» dénote une réforme des mœurs: il faut entraver les penchants et contenir les vices des «classes dangereuses». Ce discours, qui vient de la Restauration également, se propage dans les décennies 1830-1840, qui connaissent d’autres tourmentes révolutionnaires et les premières grèves ouvrières marquantes comme celles des canuts lyonnais. Les enquêtes sociales en fournissent une version complète(5) lorsqu’elles établissent, à propos du «paupérisme», un rapport entre les conditions de vie et la moralité des populations industrielles.

La première variante est plutôt laïque et progressiste. La seconde, plutôt cléricale et conservatrice, recourt davantage à la religion et au catéchisme. Mais la frontière qui les sépare n’est pas si nette. La preuve, quarante ans plus tard, le philosophe et député républicain Gabriel Compayré affirme que l’enseignement populaire vise à «mettre le livre à la place de la bouteille de vin ou d’alcool; substituer la bibliothèque au café ou aux mauvais lieux(6)». Au final, que l’instruction moralise en cultivant la raison du peuple-enfant ou en refrénant les passions du peuple-barbare, tout concourt à faire de l’école un remède contre le crime et la «démoralisation». C’est à Victor Hugo qu’on doit la célèbre formule d’après laquelle ouvrir une école revient à fermer une prison.

Les agents de l’éducation

L’idée des agents, donc des modalités, de l’action éducative se modifie en même temps que celle du destinataire. La notion classique référait à la volonté des familles, aux exigences du père, secondé ou non par les maîtres et les régents des écoles, des collèges et des autres établissements de ce type. À présent, dans la perspective anthropologique, cette éducation, qui s’adresse à des peuples, se comprend aussi dans ses rapports avec les environnements dans lesquels elle se produit: elle en devient le résultat ou la résultante d’un ensemble d’influences agissant au total à la façon d’un «moule» – image courante, notamment chez les philosophes qui se réclament de l’Idéologie (ou science des idées). Les agents de l’éducation constituent donc une série nombreuse, presque indéfinie, qui inclut les institutions politiques parmi d’autres facteurs possibles, lesquels, en plus, se combinent entre eux d’une façon imprévisible.

Ces thématiques que nous dirions «adaptatives» sont au cœur de toutes les réflexions de la seconde moitié du XVIIIe et de la première moitié du XIXesiècle TEXTE15. Empruntant sans doute à l’économie et aux sciences naturelles, elles tombent sous le grand paradigme de l’expérience, qui occupe tous les esprits de ce temps-là, séduits par la physique de Newton. L’une des premières formules explicites se trouve dans un passage des Recherches sur les causes des progrès et de la décadence des sciences et des arts (1749). Turgot y examine les rôles respectifs de l’éducation et de la nature humaine dans la formation des caractères, et il prend soin de préciser qu’il considère «cette éducation qui résulte de toutes les sensations, de toutes les idées que nous avons pu acquérir dès le berceau, à laquelle tous les objets qui nous environnent contribuent, et dont les instructions de nos parents et de nos maîtres ne sont qu’une très petite partie(7)». Dans la période suivante, le rapport entre la nature, soit la physiologie humaine (l’«organisation»), et l’éducation, soit l’ensemble des influences extérieures au sein desquelles les parents ne sont qu’un facteur parmi d’autres, a été interrogé par les courants sensualistes et matérialistes TEXTE24. Helvétius a mené cette discussion dans son ouvrage, De l’homme et de son éducation (1773); de même que Diderot, qui lui a consacré une réponse détaillée (mais inachevée), la Réfutation d’Helvétius (1783-1786). Ce genre de projet appartient aussi au docteur Itard, puisqu’il annonce que l’évolution de l’enfant sauvage de l’Aveyron permettra de distinguer et de comparer «les connaissances que l’homme doit à son éducation» et celles qu’il possède à la naissance(8). Helvétius est de toutes les façons allé aussi loin que possible dans la prise en compte des facteurs du milieu comme un ensemble ouvert, quasi indéfini, puisqu’il en tire cette loi du hasard dont il fera une donnée fondamentale de l’éducation.

L’action éducative semble donc se complexifier. Toutefois, la pluralité des facteurs conforte la volonté de maîtrise plutôt qu’elle ne l’affaiblit. À lire les Idéologues – Cabanis, par exemple, cité plus haut –, on constate que le regard se déplace effectivement vers les environnements, les milieux extérieurs – milieux humain, social et physique, avec toutes les forces qui peuvent s’y manifester. C’est dans cet esprit que la Révolution organisa de nombreuses fêtes et autres cérémonies solennelles, exercices militaires, leçons de morale publiques, etc., auxquels étaient attribuées toutes sortes de capacités formatrices de l’homme nouveau TEXTE19. On peut attacher au même principe le passage fameux de l’Émile (1762) dans lequel Rousseau, aux prises avec cet enfant indocile qui veut courir seul les rues, obtient l’obéissance sans recourir à une quelconque autorité: car «tout était préparé d’avance» (LivreII).

On le voit, rien d’étonnant à ce qu’émerge une approche expérimentale des phénomènes éducatifs. Une science est estimée nécessaire au moment où elle devient possible et où tout l’appelle, en théorie comme dans la pratique. On peut même la dater des premières décennies du XIXesiècle, lorsque Marc-Antoine Jullien, dit de Paris, membre et animateur de la Société pour l’instruction élémentaire, rédige un vaste programme d’éducation comparée, exécutable à l’échelle européenne TEXTE31. S’exprime dans les mêmes années le besoin d’une connaissance psychologique des phénomènes d’éducabilité et des processus d’éducation concrets, avec l’appel corrélatif à l’invention de ressources pédagogiques – méthodes, procédés, instruments. À cela répondra l’enseignement des «arriérés», dont la conception, de Jean Itard à Édouard Séguin, élabore une épreuve ultime d’éducabilité, si l’on peut dire, car elle suppose que plus personne ne sera exempté d’une action éducative, quels qu’en soient la forme et les effets attendus.

Les fins de l’éducation

À cette époque de formation des conceptions modernes, les fins assignées à l’éducation pourraient sembler en partie contradictoires avec le destinataire collectif et les agents environnementaux puisqu’il ne s’agit plus seulement de fins imposées par cette collectivité (une communauté nationale ou autre), comme les fins civilisatrices et moralisatrices évoquées ci-dessus, mais aussi de fins que nous qualifierions volontiers aujourd’hui d’«individualistes» parce qu’elles valorisent les ressources individuelles et l’usage autonome de ces ressources. Mais il n’y a aucune contradiction. C’est ainsi que, dans l’œuvre de Rousseau, le Contrat social a l’Émile pour contrepartie. En fait, toute pensée ou toute doctrine de l’éducation tente peu ou prou d’accorder l’expansion de l’individu avec les contraintes que lui impose la société de ses semblables. «Individualisme» suggère ici que l’éducation ne se centre plus tant sur les traditions à transmettre (la tradition religieuse, en général, ou bien les œuvres de l’Antiquité, etc.) que sur la culture des facultés individuelles, les facultés physiques, intellectuelles et morales dont la nature pourvoit tout membre de l’espèce humaine et qui sont par essence sujettes à se «développer», à se «perfectionner», d’après ce langage typique de l’époque des Lumières. L’Émile est une mise en scène romanesque d’un tel individualisme, justement parce qu’il expose l’existence singulière de l’enfant, de la naissance à l’adolescence, retraçant, avec l’essor de ses facultés, et en s’arrêtant à toutes les étapes de son itinéraire, son devenir moral et spirituel, son élévation, son accomplissement. Il va sans dire que cette tendance impose le respect des aptitudes de l’individu et des normes de leur formation en tant qu’aptitudes vitales. Le développement interne prime les acquisitions externes, savantes ou morales. Tel est le fondement – lointain – de la psychologie de l’enfant, dite «développementale», dont on sait l’attrait qu’elle exerce de nos jours sur la pensée pédagogique.

Utile aux individus autant qu’aux peuples, l’éducation s’inscrit bientôt dans la sphère publique, parmi les droits garantis de façon universelle. L’œuvre scolaire de la Révolution trouve ici sa clé de voûte. L’individualisme est enregistré par la loi; et, là encore, le droit qui se décrète à l’avantage des individus sert aussi bien les intérêts de l’État. Les fins morales de l’éducation elles-mêmes accordent les attentes des individus avec les exigences de la communauté TEXTE21. Car si le bonheur est la finalité suprême de la morale – un bonheur terrestre au lieu du salut éternel –, il s’agit aussi, nuance capitale, d’un bonheur inhérent aux rapports que les hommes nouent dans la société. La morale engage ainsi un effort personnel de tolérance et de bienveillance envers autrui, qui contribue par principe à resserrer les liens humains TEXTE15; et l’éducation cultive les vertus sociables – celles que présentaient notamment les articles moraux de l’Encyclopédie de Diderot et d’Alembert («Sociabilité», «Humanité», «Pitié», notamment).

On voit que ces propositions s’étayent sur une conception non religieuse de l’homme et de son destin dans le monde. La vie humaine n’apparaît plus soumise à une loi extérieure, providentielle, mais gouvernée par la capacité naturelle, donc le droit qu’a chacun de choisir les moyens et les buts de son existence. C’est pourquoi le discours éducatif intègre à ses fins les idéaux de la liberté et de la justice, formulés et diffusés dans la culture politique et philosophique.

Ce cadre typiquement laïc – ou laïcisé – sera, en fin de compte, dominant puis exclusif à partir de la troisième République et des lois Ferry. Au bout de cette histoire, la morale civique de l’école primaire mettra au centre de son projet d’éducation et d’instruction du peuple les valeurs de la fraternité et, surtout, de la solidarité. Le citoyen, dans le cours de la vie en société, devient apte à faire prévaloir l’intérêt commun sur son intérêt personnel, conformément à ce qu’on nomme l’«intérêt bien compris». Par l’éducation civique (qui s’intègre au cadre de l’«éducation nationale»), il est donc entendu que, d’un côté, dans une perspective d’autonomie, les individus détiennent un droit à cultiver leur raison, mais aussi que, d’un autre côté, l’exercice de ce droit et la jouissance de leur autonomie les conduisent à connaître et respecter leurs devoirs envers la communauté politique qui leur a par avance conféré ce droit. Se réaliserait ainsi un individualisme tempéré, en quelque sorte, tenant à l’harmonie de ce que l’individu reçoit par l’éducation avec ce que la nation attend en retour.
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2. L’éducation de l’enfance


François Jacquet-Francillon et Dominique Ottavi



Philippe Ariès nous a appris que, jusqu’à la fin de la Renaissance, l’enfance n’était pas bien distinguée des autres âges de la vie. Sans doute les étapes de la vie humaine n’étaient-elles pas conçues comme elles le sont aujourd’hui, depuis la jeunesse jusqu’à l’âge mûr et la vieillesse. Dans l’iconographie médiévale, d’ailleurs, dans les scènes de nativité, par exemple, les enfants avaient des visages d’adultes en miniature. Socialisés non dans un entourage familial semblable au nôtre mais dans un milieu plus large, ouvert sur les métiers, ils n’étaient donc pas l’objet d’un souci éducatif au sens strict. Ils étaient très tôt mêlés aux activités des adultes et ne connaissaient pas la sorte de relégation à laquelle les institutions scolaires ont ensuite procédé, en imposant du même coup une discipline que n’avaient jamais connue les universités du Moyen Âge.

Quelles que soient les objections que n’ont pas manqué de soulever ces hypothèses – dont les repères chronologiques sont difficiles à établir –, retenons qu’il y a bien une histoire de l’enfance, c’est-à-dire une «découverte» au terme de laquelle l’enfance est perçue dans une radicale différence avec l’âge adulte. Au XVIIesiècle et surtout au XVIIIe, quand la famille, dans certains milieux aisés, devient un lieu d’affection plutôt qu’un mode de transmission du patrimoine, et que la vie familiale s’épanouit dans une sociabilité fondée sur la séparation de l’espace privé et des espaces publics, séparation qui produit à son tour la réalité nouvelle de l’intimité, alors les adultes se représentent clairement l’enfance comme un état autre que le leur, étranger peut-être, et sur lequel ils doivent agir de façon réfléchie et durable, éducative au sens strict. Pour ces raisons, les enfants, qui sont en outre moins nombreux pour chaque femme, vont être confiés à une institution spéciale, très différente de l’ancien apprentissage corporatif: l’école.

La nouvelle idée de l’enfance repose sur la notion d’une faiblesse à la fois mentale et sociale qu’on nomme de nos jours l’«immaturité». L’enfance est affublée d’une sorte d’infirmité intellectuelle et morale; elle apparaît privée de la raison, du jugement, de la conscience du bien et du mal. C’est pourquoi on lui accorde le statut d’infériorité que désigneront ensuite les termes de «mineur» et de «minorité». Est déclaré mineur cet être qui, toujours par différence avec l’adulte (majeur), n’est pas tenu pour responsable de lui-même et doit donc être placé sous la tutelle d’autrui, ses parents en premier lieu. Ce statut privatif va qualifier l’«incapacité» de l’enfant dans les codes juridiques, en particulier l’article66 du code pénal de 1810 sur le «non-discernement», qui permet de ne pas condamner les auteurs de certains délits (ce sera l’«excuse de minorité»).

Les deux phases de formation de l’éducation moderne

L’appréhension moderne de l’enfance a pris deux formes distinctes. Au XVIIesiècle, les théologiens chrétiens, les ordres religieux, les congrégations enseignantes, s’appuyant sur le dogme du péché originel – qui entacherait toute la descendance humaine, à l’exception glorieuse du Christ –, confèrent à la période de l’enfance une signification négative. Comme dit Bossuet dans sa Méditation sur la brièveté de la vie (écrite en 1648, à l’âge de vingt et un ans): «L’enfance est la vie d’une bête.» Ce dogme, que véhicule la tradition issue de saint Augustin (reprise par le jansénisme, dont les adeptes ont fondé les petites écoles de Port-Royal), est très prégnant à l’époque classique, et fera sentir ses effets jusqu’aux époques de laïcisation de la fin du XIXesiècle. Dans cette perspective, la prise en charge éducative n’a d’autre but qu’éloigner l’enfant de la tentation du mal qu’attise sa nature corrompue. Il faut l’arracher à cette faute héréditaire qui pèse sur l’humanité entière, pour qu’il accède à sa dignité véritablement humaine et assure ainsi le salut de son âme TEXTE4.

Mais à l’époque des Lumières, des savants, des philosophes, des hommes de lettres, des médecins, etc., de plus en plus critiques à l’égard de l’Église et de la théologie catholique ainsi que des institutions qui leur sont liées (la monarchie elle-même est visée), adoptent une autre conception, optimiste cette fois, qui s’était fait jour avec les humanistes dès les XVe et XVIesiècles. Cette fois, la faiblesse et l’immaturité de l’enfance sont appréhendées en dehors de toute référence à une faute originelle; on y voit l’expression d’une nature humaine foncièrement bonne, recelant une valeur d’innocence et, qui plus est, l’innocence native d’un être qui ne porte le poids d’aucune faute et qui n’a pas à attendre le baptême pour en être exonéré. C’est la représentation qui parviendra jusqu’à nous, après avoir lentement transformé l’ensemble des idéaux et des normes de l’éducation.

Pour résumer l’opposition, on peut dire que, dans la phase chrétienne et classique, la nature de l’enfant est perçue comme défaillante, incomplète; c’est la nature d’un individu à redresser a priori, qui n’atteint sa maturité qu’à la condition d’une réforme de soi et au terme d’un changement d’être – ce qui explique la sévérité de la discipline dans les écoles et l’importance des pratiques de spiritualité comme la confession. Dans la phase proprement moderne, en revanche, on conçoit que le chemin vers l’âge adulte est un accomplissement qui préserve les qualités natives de l’individu. La pensée éducative admet alors que l’enfant, même différent de l’adulte, est porteur de la même humanité que lui. Différent et semblable à la fois, ce n’est pas contradictoire; c’est simplement la condition d’une personne humaine en devenir, un humain non encore achevé, mais qui est voué à s’élever jusqu’à la dignité morale qu’il partage avec ses semblables.

De Rousseau à l’Éducation nouvelle

Le fameux traité de Rousseau, Émile ou De l’éducation (1762), doit sans doute son immense succès historique à ce que cette vision positive de l’enfance y est exposée pour la première fois de façon systématique et avec toutes ses implications éducatives. «Aimez l’enfance; favorisez ses jeux, ses plaisirs, son aimable instinct» (LivreII): ainsi l’Émile reflète-t-il la sensibilité moderne des adultes à l’égard de la jeunesse, valorisant à longueur de pages le «plaisir d’être» que traduisent la gaîté et ce rire des enfants. Si tel enfant est vicieux ou corrompu, cela ne s’expliquera donc plus par les propriétés de son âge abject, mais par les influences néfastes d’un environnement – qu’une bonne éducation peut toujours améliorer. À la certitude de cette positivité fondamentale de l’enfance s’ajoute l’affirmation de sa complétude, ce que suggère une autre formule typique de l’Émile (LivreII): «Il faut considérer l’homme dans l’homme et l’enfant dans l’enfant.» L’enfance ne souffre plus d’un manque d’être: moment dans un devenir, elle est à chaque étape de ce devenir tout ce qu’elle peut et doit être (ceci annonce la notion de «stade» de développement dans la psychologie moderne) TEXTE11.

Les mêmes principes de positivité et de complétude de l’enfance fondent le discours et les normes de l’éducation moderne. À partir de la fin du XIXesiècle et au début du XXe, les courants de l’Éducation nouvelle puisent à la même source et c’est pourquoi ils se réclament d’une filiation rousseauiste. La plus importante de ces normes, c’est le respect de l’enfance: désormais, il s’agit de respecter les enfants comme des personnes, au sens où l’on doit avant tout respecter en eux l’enfance comme un état qui participe de l’humanité la plus haute. Trois références cardinales entrent ainsi dans la pensée pédagogique et dans les systèmes d’éducation (privés ou publics): d’abord, la référence à la nature, qui donne à l’enfant toutes les facultés et les forces indispensables à sa vie; ensuite, la référence à la liberté, qui permet le plein usage de ces facultés; enfin, la référence à la «perfectibilité» (terme de Rousseau) ou au «perfectionnement», qui synthétise les deux précédentes puisqu’elle annonce que la liberté mène l’individu au-delà de sa nature – à condition toutefois que ce chemin de progrès soit conçu de la façon la plus rationnelle possible –, comme l’entend la «science de l’éducation» (expression qui date du début du XIXesiècle en France, mais qui est plus ancienne en Allemagne).

À travers ces références à la nature, la liberté et la perfectibilité, on voit que le discours pédagogique représente l’enfant comme un être qui, possédant toutes les ressources pour se créer lui-même, est conduit à forger sa propre histoire. Il est donc une autre figure de l’individualisme que les sociétés démocratiques ont édifié depuis deux siècles à peu près. L’enfant présente à son tour les traits essentiels de l’individu «atome», moins attaché à un rôle prescrit de génération en génération, moins soumis à une hiérarchie et à l’autorité traditionnelle de sa famille et de son père, d’une corporation de métier et de ses chefs, de la communauté villageoise et de ses ancêtres.

Parmi les normes pratiques qui se déduisent des mêmes références, la plus prégnante est sans doute celle qui enjoint de mettre l’enfant au centre de l’éducation. La formule est élaborée en divers endroits de l’œuvre du Suisse Édouard Claparède. Celui-ci, dans un article de 1922, affirme la nécessité de «prendre l’enfant pour centre des programmes et des méthodes scolaires, et […] considérer l’éducation elle-même comme une adaptation progressive des processus mentaux à certaines actions déterminées par certains désirs(1)». La pédagogie pratique est, dès lors, soumise à deux contraintes: d’une part, se régler sur un savoir exact de l’enfance et de ses besoins, savoir qui est fourni par une psychologie – ou une «pédologie» –; d’autre part, puisqu’il est question des besoins ou, mieux, de leurs équivalents mentaux que sont les intérêts, contenir l’enseignement dans les limites de ces intérêts. Ceci définit une pédagogie «fonctionnelle» (terme que Claparède préfère à «attrayante», pour ne pas induire la fausse idée de l’amusement), qui n’est autre qu’une pédagogie du jeu. Car dans le jeu réside l’intérêt profond de l’enfant, donc sa capacité à déployer des efforts TEXTE120.

Évolutions contemporaines

Apparus au XVIIIesiècle, l’idée et le statut moderne de l’enfant, comme l’idéal éducatif qu’ils soutiennent, la reconnaissance de l’humanité de (dans) l’enfant, sont l’un des aspects du grand mouvement de laïcisation des mœurs, qui installe le respect de l’humain, voire, comme disait Durkheim, le culte de la personne humaine, au centre de la morale. Ces évolutions sont approfondies par les importantes transformations de la famille, désormais limitée à la structure des parents et des enfants. Cette famille nucléaire réunit un couple d’égaux qui ont librement choisi de s’unir – et de le faire, en outre, sur une base sentimentale. S’ils viennent à être parents, c’est qu’ils ont voulu tout aussi librement engendrer des enfants. Ainsi tournés vers l’avenir, que représente leur progéniture, plus que vers le passé, où ne règnent plus les traditions de leurs ascendants, ils se montrent toujours plus soucieux des besoins de l’enfant, encourageant l’affirmation du moi et l’expression de la volonté. Ils ne règlent donc plus l’exercice de leur «parentalité» sur une figure patriarcale et autoritaire, et tendent de ce fait à instituer un «enfant roi», invité à s’affranchir des contraintes et des tutelles qui feraient obstacle à ses désirs propres et entraveraient l’expansion de sa personnalité. Voilà ce qui a sans nul doute radicalisé les tendances éducatives individualisantes, même si les anciennes habitudes, notamment celles de la violence envers les «inférieurs», ont été longues à se retirer. La vie familiale est une nouvelle promesse de bonheur privé.

Sur le plan moral, la norme du respect de l’enfance a gagné les esprits. Elle a été diffusée dès les débuts du XIXesiècle par les milieux libéraux, par exemple les philanthropes qui ont promu l’enseignement mutuel et ont été attentifs aux idées des pédagogues réformateurs comme Pestalozzi. Dans le même ordre d’idées, la critique des châtiments corporels s’est amplifiée tout au long du siècle; elle est attestée par de nombreux règlements scolaires à partir de la Révolution. Ne nous cachons pas toutefois que l’opinion commune a été lente à changer. Gabriel Compayré, philosophe et pédagogue assez représentatif des réformateurs de la troisième République, montre les mêmes hésitations dans les conclusions de son essai sur l’histoire des doctrines pédagogiques (1879) TEXTE76, comme dans son ouvrage sur l’évolution intellectuelle et morale de l’enfant (1893), lorsqu’il refuse, contre Michelet, d’attribuer à l’enfant tous les caractères de l’homme, percevant y compris un fond d’animalité chez le petit enfant.

Sur le plan juridique, l’évolution des conceptions est tout aussi sensible. D’une part, les premières lois de protection de l’enfant ont été promulguées dès la seconde moitié du XIXesiècle. La loi sur la protection des enfants maltraités et «moralement abandonnés», qui permet de prononcer la déchéance paternelle, date de 1889. Au XXesiècle, d’autre part, on en est venu à donner aux enfants eux-mêmes de véritables droits. Après une première version, par la Société des Nations, en 1924, une déclaration en ce sens est adoptée en 1959 mais sans avoir encore de force contraignante. Puis, en 1989, sous l’égide de l’ONU, est adoptée la Convention internationale des droits de l’enfant, qui a été ratifiée par la France en 1990 et s’est donc intégrée au droit constitutionnel français. Ce texte se réfère aux droits de l’homme, qui sont en quelque sorte appliqués aux enfants. Là est le tournant décisif: l’enfant devient titulaire de droits subjectifs, c’est-à-dire de droits qui confèrent un statut de sujet juridique. D’après l’article12, sur le droit d’opinion, l’enfant doit être entendu et son avis pris en compte dans toute procédure le concernant; l’article13 lui octroie le droit d’expression; l’article14, le droit à la liberté de pensée, etc. Les enfants n’ont donc plus à attendre leur majorité légale pour bénéficier de ces droits.

On discerne tout aussi bien dans le cadre des institutions et des sociabilités scolaires une sorte d’égalisation des rapports entre les élèves et les adultes. C’est ce que traduit l’instauration d’une citoyenneté enfantine – sans doute cohérente avec les pratiques éducatives familiales. Depuis le tribunal des moniteurs dans les écoles mutuelles de 1815, jusqu’aux classes coopératives de la pédagogie Freinet dans les années 1930, toutes les pédagogies nouvelles ont organisé des dispositifs de délibération et de décisions paritaires dans le même but. Aujourd’hui, nombreux sont les établissements qui proposent aux «jeunes» des relations contractuelles et des pratiques de négociation. La citoyenneté n’est plus une finalité de l’éducation au-delà de l’école; elle est devenue un moyen d’éducation à l’intérieur même de l’école.

Enfin, dans ses différentes sphères d’existence, l’enfant est objet d’un regard savant qui valorise sa subjectivité, définie par les mouvements de son intériorité – que les psychanalystes, nouveaux venus dans le champ éducatif, depuis plus de cinquante ans à vrai dire, offrent de comprendre, de protéger et, s’il y a lieu, de soutenir TEXTE188. S’impose dans ces conditions une culture de l’autonomie, qui vise peut-être le degré ultime de la dignité humaine, à savoir la capacité de se choisir soi-même. À l’école, les techniques de l’expression libre, du journal scolaire et de la correspondance, qui ont diffusé bien au-delà de la pédagogie de Freinet qui les avait inventées, incitent l’enfant à écrire et décrire sa propre existence, à relater des anecdotes sur son univers quotidien, à communiquer ses impressions et ses sentiments. Cet enfant, qui prend en charge un récit de son existence, devient pour le coup un véritable auteur. Il est considéré par les qualités qui font de lui non plus seulement une personne humaine, en général, mais une personnalité singulière.



De telles évolutions dessinent un mouvement cohérent. Avec plusieurs auteurs récents, on peut faire l’hypothèse que nous assistons à une véritable émancipation de l’enfance – qu’il faudrait d’ailleurs comparer avec celle, encore incomplète elle aussi, des femmes. C’est en réalité l’ancien statut de minorité qui se trouve relativisé, puisque tout appelle l’enfant à endosser un rôle d’individu responsable de ses actes et de ses pensées. En tout cas, ni l’infériorité de l’enfance, ni l’immaturité ne sont aujourd’hui prises pour argent comptant dans la conscience des adultes. Ceci pourrait expliquer les difficultés de toutes sortes que rencontre l’éducation. Il n’est plus si facile de tracer certaines limites: limites de la liberté face à l’autorité, de l’expression spontanée face à l’acquisition des connaissances, ou de l’autonomie face à l’inculcation des valeurs sociales.
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3. Éducation et politique


Pierre Kahn



Pour saisir le processus par lequel l’éducation est devenue un enjeu politique ou une «affaire d’État», il faut remonter à la fin du XVIIIesiècle et aux dernières années de l’Ancien Régime. Car c’est alors que s’affirme la volonté de l’État de se saisir de la question éducative, notamment après l’expulsion des Jésuites, qui sont contraints d’abandonner, entre1762 et1768, les cent six collèges qu’ils dirigeaient jusqu’alors. En 1763, le procureur de Rennes, Louis-René de Caradeuc de La Chalotais, rédige un ouvrage typique de cette époque, Essai d’éducation nationale – fortement hostile aux congrégations enseignantes TEXTE13. Les différents projets d’«instruction publique» ou d’«éducation nationale» qui se sont succédé pendant la Révolution française, aussi radicalement opposés entre eux qu’ils aient pu parfois être, ne procèdent pas d’une autre intention: l’éducation est bien ce «quatrième pouvoir», qui voit dans la formation des mœurs un fondement de la stabilité des lois: «Il n’y a de solide gouvernement que celui qui emprunte de l’instruction sa principale force(1).» Mais la plupart des projets de la Révolution n’eurent pas le temps d’aboutir et c’est aux gouvernements du XIXesiècle qu’il appartiendra de réaliser l’État éducateur.

La construction de l’État éducateur, de Napoléon à Jules Ferry

La loi du 10mai 1806 crée l’Université impériale, c’est-à-dire «un corps exclusivement chargé de l’enseignement et de l’éducation publics dans tout l’Empire» (art. 1), que le décret du 17mars 1808 se charge d’organiser. L’université, à laquelle l’État octroie le monopole de l’instruction publique, est dirigée par un Grand maître – nommé par l’empereur, donc directement soumis au pouvoir politique. Elle est dotée d’une unité que réalisent sa structure (académies, recteurs, inspecteurs d’académie…), ses grades (baccalauréat, licence), ainsi que son système de formation et de recrutement (école normale supérieure, agrégation). À travers l’université, il s’agit donc bien du contrôle de l’État sur l’instruction (secondaire avant tout, c’est-à-dire réservée à la formation des élites), et Napoléon y voit clairement le gage de l’unité spirituelle de la nation.

L’Université impériale permet la création d’un enseignement secondaire d’État de garçons, fréquenté par une toute petite minorité d’enfants socialement privilégiés (2 à 3% d’une classe d’âge). C’est que la préoccupation politique de Napoléon, en matière d’éducation, est celle de la formation des futurs cadres de l’État. L’enseignement primaire reste, quant à lui, non pas totalement en dehors de l’organisation universitaire, mais assez marginal: les écoles primaires sont citées dans le décret de 1808, mais il n’est pas indispensable d’appartenir à l’université pour enseigner dans ces écoles, dont la création et l’entretien sont laissés à l’initiative (variable) des communes ou à l’activité des congrégations. On doit pourtant au gouvernement de Louis XVIII l’esquisse d’une organisation de l’école primaire. Sous l’impulsion d’un courant d’idées libérales, porté notamment dès 1815 par la Société pour l’instruction élémentaire, l’ordonnance du 29février 1816 prescrit aux communes d’entretenir une école, prévoit la gratuité pour les enfants indigents ainsi que la création d’un comité de surveillance des écoles dans chaque canton, et exige pour l’exercice du métier d’instituteur un brevet de capacité. Mais cette volonté de prise en charge par l’État de l’instruction primaire se heurte à une forte résistance des milieux catholiques et ultras, et l’alternance des gouvernements jusqu’à l’avènement de la monarchie de Juillet (1830) ne permettra pas la mise en œuvre d’une politique scolaire globale.

C’est à Guizot, ministre de l’Instruction publique de Louis-Philippe, qu’on doit, en 1833, la première loi organisant l’école primaire au plan national. Guizot reprend, en les rendant effectives, les dispositions essentielles de l’ordonnance royale de 1816(2); il prévoit la création d’une école primaire supérieure (EPS) dans toute ville de plus de six mille habitants, et surtout il exige des départements qu’ils créent des écoles normales (de garçons): les instituteurs deviennent ainsi des agents de la puissance publique pour le «gouvernement des esprits», condition du maintien de l’ordre social et politique. Comme l’écrit Christian Nique, «l’école ne sera pas seulement une école d’État mais une école pour l’État» TEXTE38. La publication en 1832 du quasi officiel Manuel général de l’instruction primaire, mensuel chargé de faire connaître aux instituteurs les enjeux et les orientations pédagogiques de la politique scolaire de la monarchie de Juillet, ou encore l’officialisation de manuels visant à unifier l’instruction du peuple (cinq manuels ont alors été accrédités), sont les instruments adjuvants et, en même temps, des témoignages supplémentaires de cette volonté de contrôle par l’État. De la même façon, la création en 1835 d’un corps d’inspecteurs primaires renforce le dispositif législatif: en instituant une hiérarchie interne à l’Instruction publique primaire, Guizot relativise un peu le pouvoir des notables locaux et rend les instituteurs plus étroitement dépendants de l’administration centrale. Toutes ces tendances seront confirmées et amplifiées par les régimes suivants, en particulier le second Empire.

Lorsque, avec la gratuité (1881), l’obligation et la laïcité de l’enseignement (1882), Jules Ferry se félicite d’avoir réalisé «l’État enseignant et surveillant(3)», il innove donc moins qu’il ne le dit. En assignant à l’école républicaine la tâche de «maintenir une certaine morale d’État, certaines doctrines d’État qui importent à sa conservation(4)», il se situe dans la continuité d’une œuvre scolaire commencée avec l’instauration de l’Université impériale (pour le secondaire) et avec la loi Guizot (pour le primaire); il inscrit l’école républicaine dans l’histoire plus longue – et non républicaine en elle-même – de l’État éducateur TEXTE78 et qui conduit Ferdinand Buisson dans son Dictionnaire de pédagogie et d’instruction primaire à prôner l’introduction de la politique à l’école primaire TEXTE97. Il participe de cette tradition spécialement vivace en France que Hayek nomme «rationalisme constructiviste» et qui consiste à vouloir produire le social à partir d’institutions prétendant incarner la rationalité politique.

On peut alors interpréter les transformations structurelles dont l’organisation de l’enseignement en France a été l’objet à partir de la fin des années 1950, et qui ont abouti au «système éducatif» actuel, moins comme la fin de l’«école républicaine» que comme la fin de cette tradition biséculaire qui a fait de l’école publique une institution appelée à soutenir et même à fonder un régime politique démocratique. Certes, le système d’éducation reste «national», mais l’école d’État a cessé d’être pour l’État. La première raison en est que la finalité économique de l’école, qui, certes, n’a jamais été ignorée, a pris une importance beaucoup plus grande, du fait que les diplômes sont devenus le principal paramètre de la relation entre la formation et l’emploi. La seconde raison tient à ce que l’école s’est ouverte aux besoins des individus-enfants, au-delà de la seule visée d’autonomie requise par la formation du citoyen, si bien que l’éducation publique tend de plus en plus à sortir du paradigme politique sous lequel elle s’était construite au XIXesiècle.

L’école, l’Église et l’État

Le plan d’éducation nationale de La Chalotais, en 1763, visait à transférer la compétence éducative de l’Église à l’État TEXTE13. Les projets révolutionnaires, quelle que soit leur diversité, voire leur opposition, le suivront sur ce point. On comprend dans ces conditions l’hostilité de l’Église, et l’on comprend aussi qu’une telle hostilité ne se soit pas démentie avec la création par Napoléon de l’université, conçue comme une corporation à la fois laïque et exerçant un monopole éducatif. Née avec la Révolution, la «guerre des deux France» – la France de 1789 et la France conservatrice, monarchiste et catholique –, va trouver dans la question scolaire un point d’ancrage particulièrement sensible. La première de ces «deux France», dans un esprit de sécularisation, affirme l’autonomie de l’État, sa capacité à s’auto-organiser et à réguler la société. D’où un encadrement politique des religions qui résulte du Concordat napoléonien (1801) et du régime des «cultes reconnus» qu’il inaugure. D’où également la volonté de construction d’une école dépendante du politique et visant à en satisfaire les intérêts, volonté dont nous avons vu qu’elle était à l’origine de l’Université impériale comme de la loi Guizot. Quant à la seconde France, elle est habitée par la nostalgie de voir renaître le temps où la responsabilité de l’éducation de la jeunesse était dévolue à l’institution ecclésiastique et, en accord avec le Syllabus de Pie IX de 1864, elle condamne l’attribution à la seule autorité civile de la direction des écoles publiques(5). La laïcisation de l’école des années 1880 est, bien entendu, l’épisode le plus marquant de cette guerre scolaire, qui s’est conclue par la défaite de l’Église et l’abandon de ses prétentions en la matière, d’abord avec l’exclusion hors de l’école primaire de l’enseignement religieux (loi de 1882), ensuite avec l’interdiction faite aux membres du clergé et des congrégations d’être des instituteurs publics (loi de 1886) – tandis que les aumôniers sont toujours acceptés dans l’enseignement secondaire.

Mais la guerre scolaire avait commencé dès le début du siècle, lorsque les ultras s’étaient opposés à l’influence des idées libérales et des «innovations» pédagogiques qui y étaient liées, parce qu’elles pouvaient entamer l’autorité de l’Église et des congrégations sur l’enseignement. La loi Falloux du 15mars 1850, votée par une chambre républicaine apeurée par les journées ouvrières de juin1848, marqua dans le même sens une reconquête cléricale et fut dénoncée comme telle par ses opposants. La nouvelle génération de républicains entrée en politique au début du second Empire et arrivée aux affaires après la guerre de 1870 allait donc forger dans cet anticléricalisme sa conscience laïque. La loi Falloux renforce, en effet, dans l’enseignement primaire à la fois l’éducation religieuse (art. 23) et le poids du clergé local dans la surveillance des écoles et des enseignants (art. 44); elle dispense du brevet de capacité les institutrices congréganistes munies d’une «lettre d’obédience» (art. 49) et, pour l’enseignement secondaire, elle institue la liberté de l’enseignement dont le primaire bénéficiait déjà, ce qui va essentiellement profiter aux congrégations. Mais si cléricale qu’elle fût, la loi Falloux s’inscrivait dans le cadre concordataire qui soumettait la religion à un processus de «fragmentation institutionnelle» et constituait donc un obstacle réel à la reconquête globale dont rêvait l’Église. Celle-ci ne pouvait pas prendre le contrôle de l’école, mais simplement, d’une part, constituer un réseau privé idéologiquement, concurrent du public, et, d’autre part, accroître (provisoirement) son influence au sein d’une administration scolaire qu’elle ne dirigeait plus.

Enseignement public, enseignement privé

Malgré le monopole proclamé, l’Université impériale admet, à l’orée du XIXesiècle, l’existence d’un réseau de scolarisation privé complémentaire du réseau public, surtout pour le primaire et pour les études secondaires des filles, mais, en principe, cet enseignement privé n’est pas libre, puisqu’il reste soumis au contrôle universitaire. Principe qui souffre quelques exceptions non négligeables: le petit et le grand séminaire ne sont pas soumis au contrôle de l’État, et nombre de leurs élèves ne deviennent pas ecclésiastiques; quant à l’enseignement secondaire des filles, Fontanes, premier Grand maître de l’Université impériale, déclare en 1811 que «la surveillance de l’université ne s’étend pas aux écoles tenues par des femmes(6)».

La liberté de l’enseignement, avant que les catholiques et les évêques ultramontains n’en fassent le grand motif de leur campagne des années 1842-1848 contre l’université et son monopole, était une revendication des libéraux héritiers des Lumières et de Condorcet, et c’est dans un esprit libéral qu’elle est reconnue par la charte de la monarchie de Juillet, en 1830. C’est le cléricalisme de la loi Falloux qui va faire de la liberté de l’enseignement secondaire une disposition surtout favorable aux congrégations. De là découlent deux conséquences qui ont marqué jusqu’à aujourd’hui la question scolaire: premièrement, les rapports du public et du privé vont durablement s’établir sous le régime de la concurrence et non plus sous celui de la complémentarité; deuxièmement, cette concurrence va être une des formes de la lutte que l’État et l’Église vont se livrer pour l’éducation de la jeunesse. Le problème est particulièrement sensible pour l’enseignement secondaire des filles, laissé au privé (et principalement au privé religieux) jusqu’à la fin des années 1870 et la loi Camille Sée; et aussi pour l’enseignement primaire féminin: à l’arrivée de Jules Ferry au ministère de l’Instruction publique, 36% seulement des filles recevaient un enseignement dispensé par des institutrices non congréganistes, contre 76% des garçons. Du reste, deux des premières grandes lois républicaines répondent au souci d’intégrer les filles dans l’enseignement d’État: d’abord, la loi Paul Bert du 9août 1879, qui rend obligatoire l’entretien par chaque département d’une école normale de filles; ensuite, la loi Camille Sée du 20décembre 1880, qui institue un secondaire féminin public. Mais le conflit, bien entendu, dépasse la question de la scolarisation des filles, car la République veut en finir avec les congrégations.

C’est peut-être l’association de cette concurrence entre privé et public avec la lutte anticléricale des républicains fondateurs de l’école laïque qui a fait naître l’idée que la république est philosophiquement hostile à la liberté de l’enseignement. C’est pourtant inexact. La tradition républicaine lui est, au contraire, favorable. La liberté de l’enseignement est admise dans la charte fondatrice de la monarchie de Juillet, elle est même déjà inscrite dans l’article 300 de la Constitution de l’an III, et réaffirmée à l’article 9 de la Constitution de la deuxième République (1848), puis à l’article 91 de la loi de finances de 1931 («la liberté de l’enseignement est un des principes fondamentaux de la République») et, sous la cinquième République, par une décision du Conseil constitutionnel de 1977. Il n’empêche que la troisième République a inscrit son combat pour l’école laïque dans une tradition jacobine non de refus du privé mais de son contrôle par l’État TEXTE78. C’est en ce sens qu’il faut comprendre le rétablissement, en 1880, du monopole de la collation des grades, qui empêche de fait le privé de donner un enseignement «libre», c’est-à-dire de décider de ses programmes.

C’est encore la question du contrôle de l’État qui s’est posée lors d’un des derniers épisodes en date de la «guerre» entre le public et le privé, lorsque la loi Debré de 1959 a prévu entre l’État et les établissements privés la possibilité de contrats permettant à celui-là de subventionner ceux-ci. Dénoncée comme une atteinte à la laïcité, cette loi relève en vérité d’une volonté de faire jouer aux établissements privés un rôle de service public en leur imposant de respecter certains principes du service public, y compris en matière de laïcité(7). La loi de 1959 fait, à cet égard, une distinction capitale entre «établissements» et «enseignement»: si ceux-là sont privés, celui-ci est public. On comprend alors que l’inquiétude n’existait pas seulement dans le camp laïc, mais aussi à l’épiscopat qui n’avait pas tort de voir dans la loi un moyen d’arrimer le privé au publicTEXTE168. La loi Debré a d’ailleurs été l’occasion d’une redéfinition des termes de la querelle. Il ne s’agissait plus, pour les défenseurs de l’école républicaine, hostiles à la loi, de revendiquer un monopole ou un contrôle de l’État, mais, au contraire, de retrouver une thématique libérale en réclamant une pure liberté de l’enseignement privé: à école publique, fonds publics; à école privée, fonds privés.

C’est sur ce modus vivendi que l’école privée, à 95% catholique, est devenue, à partir des années 1990, une voie de scolarisation prisée de nombreuses familles, parce qu’elle constitue un recours face aux rigidités du secteur public: elle permet de contourner la carte scolaire, et surtout elle offre une seconde chance à des enfants qui connaissent des difficultés dans l’école publique. C’est ainsi que, dès cette époque, le privé accueille 17% des élèves; et qu’une famille sur deux y a recours au moins une fois durant la scolarité de ses enfants.
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4. Le peuple à l’école


François Jacquet-Francillon



La scolarité s’impose depuis plus d’un siècle à l’ensemble des enfants français et sa durée moyenne ne cesse de croître. Mais ces progrès, qui ont toutes sortes de raisons – sociales, culturelles, économiques, etc. –, s’amorcent sous l’Ancien Régime; et, dès cette époque, ils gagnent y compris des familles démunies, dans les villes où les congrégations religieuses ouvrent des «écoles de charité», gratuites, à côté des «petites écoles» payantes. Ces congrégations furent supprimées sous la Révolution; mais elles reprirent leurs activités sous le Consulat, avant d’être reconnues par les décrets fondateurs de l’université en 1808, si bien que beaucoup furent autorisées au cours du XIXesiècle. Dans les faits, toutefois, les écoles gratuites rencontraient des obstacles: soit qu’elles n’intéressaient pas les familles auxquelles elles se destinaient, soit, à l’inverse, qu’elles intéressaient des familles auxquelles elles ne se destinaient pas, celles qui étaient au-dessus de l’indigence, artisans ou autres. Les Frères des écoles chrétiennes étaient la plus puissante des congrégations masculines; mais bien d’autres mériteraient d’être citées, comme les Petits Frères de Marie, autorisés en 1816, les Frères de l’instruction chrétiennes, dit Frères de Lamennais, autorisés en 1822 pour les cinq départements de Bretagne, les Frères de la Doctrine chrétienne, dans l’Est, etc. Le nombre des congrégations féminines autorisées était de quatre-vingt-quinze en 1852, et de cinq cent vingt-huit en 1878 (certaines, très petites, prodiguaient aussi des soins aux malades). Cette forme de scolarité, qui a bien sûr une finalité religieuse, si bien que les enfants ne sont guère retenus dans les classes au-delà de leur première communion, sera concurrencée, après l’Empire, par des associations philanthropiques qui se référeront davantage à l’encyclopédisme des Lumières, comme la fameuse Société pour l’amélioration de l’enseignement élémentaire (ou Société pour l’instruction élémentaire, etc.), qui diffuse la méthode mutuelle.

La scolarisation peut être portée au crédit de la démocratie lorsqu’elle se généralise jusqu’à devenir une norme universelle. Alors elle devient l’affaire de l’État, qui prend en conséquence des mesures contraignantes, en particulier des lois d’obligation (qui se heurtent à des oppositions, non seulement catholiques mais libérales – pour des raisons différentes bien sûr): la loi Guizot du 28juin 1833, qui impose à toute commune d’entretenir une école de garçons, et, bien sûr, les lois Ferry du 16juin 1881 et du 28mars 1882 qui décident, l’une, la gratuité, et l’autre, l’obligation et la laïcité de l’enseignement primaire. Sous la Révolution déjà, la création (ou la tentative de création) d’un système d’instruction publique était prévue par la Constitution de 1791, dont le titreI énonçait: «Il sera créé et organisé une instruction publique commune à tous les citoyens…»

Dans tous les cas, on tâche d’exonérer les familles pauvres des frais de scolarité. L’ordonnance du 29février 1816 stipule, la première, que les conseils municipaux arrêtent «le tableau des indigents dispensés de payer». Mais là encore, les choses se compliquent si les parents ressentent cette inscription comme honteuse; tandis qu’à l’inverse certains conseillers municipaux sont assez pingres pour en faire profiter leurs propres enfants. Une autre solution consista pour quelques municipalités à verser un salaire nettement plus élevé que le traitement fixe, de manière que les instituteurs puissent exercer gratuitement, sans demander aux parents de rétribution.

Finalités de la scolarisation universelle

En régime démocratique, un système d’éducation publique est nécessaire pour la simple raison qu’il permet aux citoyens, qui sont appelés à l’exercice de la souveraineté, de développer leurs facultés rationnelles. Dans ce cas, l’État assigne à l’école des finalités culturelles qui sont en l’occurrence à la fois intellectuelles (il faut alphabétiser les populations et, éventuellement, les munir de connaissances élémentaires – qui peuvent être «usuelles», scientifiques, techniques, etc.), mais aussi morales, notamment civiques, pour préparer le peuple à l’exercice de ses devoirs en même temps qu’à la conquête de ses droits.

Par ailleurs, l’État impose à l’école d’autres finalités très importantes, des finalités «sociales» au sens où, dans une société qui a aboli les privilèges, on attend que l’instruction révèle les talents individuels et qu’ainsi elle accorde la distribution des places (des statuts, des métiers, etc.) à la nouvelle hiérarchie des mérites – qui fait pièce à l’ancienne, celle de la naissance et des privilèges qui peuvent être attachés à l’aristocratie. Ce programme, avant d’être républicain, est conçu au début du XIXesiècle par les libéraux, parmi lesquels figurent ces philanthropes qui se consacrent à l’instruction populaire dans la Société pour l’instruction élémentaire. Le comte Alexandre de Laborde, auteur d’un Plan d’éducation pour les enfants pauvres, d’après les méthodes comparées du docteur Bell et de M. Lancaster (1815), célèbre ainsi la loi Gouvion-Saint-Cyr sur l’organisation de l’armée et la conscription (1818), puissante réalisation de ce principe du mérite puisque tout soldat peut désormais «arriver à tous les grades sans autre limite que ses talents et ses services» TEXTE32.

Les ouvriers qui s’expriment sur ces sujets montrent, bien sûr, une autre mentalité. Sur le plan «social», ils aspirent essentiellement à une amélioration globale de leur condition qui leur permette de surmonter la division des tâches manuelles et intellectuelles. «Tantôt la plume, tantôt l’outil à la main», résume un ouvrier lithographe de Rouen, Émile Aubry, sous le second Empire(1). Sur le plan culturel, ils exposent en conséquence un vaste projet d’élévation intellectuelle et morale. En novembre1840, le journal L’atelier, d’inspiration chrétienne et saint-simonienne, montre son amour de la langue («notre belle langue française»), de l’histoire («notre glorieux héritage»), de la littérature («dans ses chefs-d’œuvre que l’Antiquité n’a point égalés»)(2), etc. Mais ces ouvriers n’ignorent jamais les apprentissages professionnels, ainsi que leur propre aptitude à y pourvoir – ce que confirme leur attachement à l’enseignement mutuel. Ils réclament qu’on leur enseigne les sciences utiles aux diverses professions: la géométrie descriptive pour l’ouvrier du bâtiment, le dessin linéaire, la géométrie, l’algèbre, la physique et la chimie pour le mécanicien, etc. Dans le même ordre d’idées, que résume l’intitulé d’«éducation intégrale», la première Internationale (Association internationale des travailleurs), notamment dans son congrès de septembre1867 à Lausanne, reprend le principe proudhonien de l’école-atelier. Proudhon lui-même a développé des vues précises, notamment dans L’idée générale de la Révolution au XIXesiècle (1851) TEXTE56.

Premier âge de la démocratisation scolaire: l’instruction primaire pour tous

Sous la troisième République, la scolarité gagne la quasi-totalité des familles françaises et semble à même d’atteindre les buts évoqués plus haut. Mais dans le système hérité de l’Ancien Régime, l’enseignement primaire reste séparé, institutionnellement, culturellement et surtout socialement, du secondaire, qui est essentiellement fréquenté par les notables. L’école du peuple, la «communale», gratuite, est fondée sur l’obligation d’instruction jusqu’à l’âge de treize ans (quatorze ans par la loi du 9août 1936, sous le Front populaire). Elle inclut la possibilité d’un cursus pré-élémentaire, effectué soit dans les classes enfantines des écoles primaires, soit dans des écoles maternelles distinctes; et elle peut être continuée à l’école primaire supérieure (EPS) ou au cours complémentaire (CC, où n’enseignent pas des professeurs mais des instituteurs), dont le cycle dure quatre années au plus et se solde par le brevet élémentaire, qui permet de tenter le concours d’entrée à l’école normale primaire. En revanche, l’école des notables, payante, est celle des lycées et des collèges communaux. Elle comporte des «petites classes» primaires (le «petit lycée») où exercent des instituteurs munis d’une certification spéciale. Le baccalauréat est sa finalité, qui débouche sur diverses carrières et qui ouvre les portes des facultés(3).

Quelques enfants des classes populaires franchissent la barrière du lycée grâce au concours des bourses: on a les exemples fameux de Marcel Pagnol ou d’Albert Camus. Mais ce concours reste assez fermé et, en outre, si l’on est admis après le certificat d’études, à treize ans, on arrive en sixième avec deux ans de plus que les autres… Il est clair par conséquent que, la minorité des boursiers mise à part, la promotion méritocratique fonctionne en circuit fermé pour les classes populaires: de l’école communale, avec le certificat d’études, à l’école primaire supérieure, avec le brevet, qui rendent l’une et l’autre accessibles des emplois liés aux évolutions technologiques, des postes dans l’administration ou dans la fonction publique. La mobilité sociale déclenchée par l’école ne met donc pas encore vraiment les enfants des classes populaires en concurrence avec ceux des classes supérieures. La hiérarchie sociale n’est pas entamée.

Cette quasi-ségrégation a eu tôt fait de susciter des débats – limités dans un premier temps. Dès l’époque de Jules Ferry, on entend des voix comme celle d’Édouard Maneuvrier, professeur de philosophie, dans un ouvrage intitulé L’éducation de la bourgeoisie sous la République (1888). Mais c’est après la guerre de 1914 que s’impose l’idéal de l’«égalité des chances», ce principe de justice fondateur de l’«école unique». Dans ce courant d’idées novatrices se signale un groupe d’intellectuels et de militants, Les Compagnons, vingt-cinq personnes, des anciens combattants qui veulent prolonger sur le terrain éducatif la fraternité des tranchées et qui, au nom d’un idéal d’harmonie sociale, publient un manifeste intitulé L’université nouvelle (on parle ainsi des Compagnons de l’université nouvelle) TEXTE135. La revendication n’aboutira pas, mais elle passera très vite dans les programmes politiques, chez les radicaux en particulier(4).

De leur côté, les organisations ouvrières et les cercles d’extrême gauche, s’ils sont très attachés à la laïcité, à la gratuité et à l’obligation, restent cependant animés par une grande méfiance envers l’État, qu’ils accusent de préserver une école de classe. L’Internationale des travailleurs de l’enseignement (ITE), dont les statuts furent votés en 1922 et qui était liée à la IIIe Internationale, marxiste, publia dans son bulletin de novembre1927, sous la plume d’Émile Chauvelon, une vigoureuse critique du projet d’école unique, pour dénoncer les carences de l’«idéologie bourgeoise» et les différentes expressions du «démocratisme», comprimé par le capitalisme industriel(5).

Second âge de la démocratisation scolaire: de l’«école unique» au «collège unique»

Après la Seconde Guerre mondiale, la «démocratisation» –le terme commence à être employé – est à l’ordre du jour. Elle est, en 1947, l’objectif majeur du plan Langevin-Wallon, résultat d’une commission ministérielle instituée à la Libération. Ce plan, qui ambitionne de réorganiser en profondeur l’instruction publique et prévoit une école unifiée, obligatoire jusqu’à dix-huit ans et divisée en trois cycles, ne sera pas suivi d’effets directs, mais il restera longtemps une référence cardinale des partis et des syndicats de gauche TEXTE160.

L’unification complète des ordres primaire et secondaire est, en réalité, engagée par l’ordonnance du ministre Berthoin, le 6janvier 1959, qui prolonge la scolarité obligatoire jusqu’à seize ans. Cette mesure s’applique aux enfants nés depuis le 1erjanvier 1953, donc elle entre en vigueur en 1967. On décide en même temps une importante évolution des structures. Dès 1959, pour les élèves dont la scolarité s’allonge et se poursuit dans l’enseignement secondaire, on transforme le cours complémentaire en collège d’enseignement général (CEG). Il y a alors quatre types de cursus après l’âge de quatorze ans: deux longs (les lycées et collèges, qui deviennent les «lycées classiques et modernes» et conduisent au baccalauréat; et les lycées techniques qui succèdent aux collèges techniques); et deux courts (les centres d’apprentissages, rebaptisés collèges d’enseignement technique, CET, qui préparent au CAP; et les CEG qui succèdent aux CC). Suivra, en 1963, la création par le ministre Christian Fouchet du collège d’enseignement secondaire (CES), qui regroupe l’ensemble du premier cycle secondaire, de la sixième à la troisième, dans des établissements autonomes. Alors les écoles primaires perdent leurs deux années de «fin d’études» après le CM2, tandis que les lycées, dont les petites classes ont disparu en 1945, sont délestés de leur premier cycle. En 1975, sous le ministère René Haby, la transformation s’achève par la création du «collège» (le collège dit «unique»), qui unifie le CES et le CEG et ne comporte plus de filières, pas même les classes de transition pour les élèves en difficulté.

Le nouveau système accueille tous les enfants sans distinction et propose à tous de gravir dans le même élan, sinon ensemble, la succession de ses degrés, jusqu’au sommet de ce qui est devenu la pyramide scolaire. Ceci produit bientôt le phénomène remarquable de l’«explosion scolaire», qu’on appelle plutôt aujourd’hui la «massification». C’est l’accroissement régulier et sans précédent des effectifs scolarisés, aux différents niveaux, qui atteint, en vingt ans, par vagues successives, après le premier cycle, le second, celui du lycée, puis l’université. L’allongement de la durée moyenne des études engendre la multiplication du nombre de diplômés.

Dans cette perspective, la sélection interne, par les évaluations scolaires, semble accomplir le vieux rêve du XIXesiècle libéral et républicain, puisque, d’une part, elle repose sur le mérite individuel et, d’autre part, elle met en concurrence tous les enfants, issus de toutes les catégories sociales, sans préséance d’aucune sorte. Or on sait – les sociologues nous l’ont assez répété – que les résultats réels ne sont pas à la hauteur des espérances. Si l’on observe une classe d’âge de l’entrée à la sortie, on verra que les trajets les plus courts et ceux qui mènent aux segments dévalorisés (classes et diplômes les moins rentables, etc.) restent le plus souvent accomplis par les élèves provenant des milieux inférieurs dans l’échelle sociale. Voilà ce qu’avalise, sans le dire tout à fait, le thème lancinant de l’«échec scolaire». Si la sélection méritocratique s’effectue entre tous les enfants et, a posteriori, en cours d’études, elle ressemble cependant à la ségrégation qui répartissait a priori, avant les études, le peuple et les notables dans des univers ségrégés. L’écueil sur lequel s’abîment nos espoirs de justice est bien que le «mérite», qui devrait être le signe d’une aptitude individuelle, apparaît produit par un déterminisme collectif: il se règle sur la hiérarchie sociale – toutes choses qui demandent, bien sûr, des nuances statistiques très précises et soucieuses de mesurer les évolutions à travers le temps.

C’est à quoi tente de répondre aujourd’hui la politique des zones d’éducation prioritaire (ZEP) qui, depuis 1981, sous le mot d’ordre «donner plus à ceux qui ont le moins», soutient par des moyens humains et matériels les populations et les établissements «défavorisés» – dernière politique en date pour réaliser la justice sociale par l’instruction universelle. Ainsi s’ouvre, peut-être, un âge nouveau de la démocratie scolaire: non plus celui de l’égalité des chances stricto sensu, mais celui de l’équité TEXTE184.
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(1)Il s’agit du journal L’Internationale du 31janvier 1869, cité par G. Duveau, La pensée ouvrière sur l’éducation pendant la seconde République et le second Empire, Paris, Éditions Domat-Montchrestien, 1948, p.119.

(2)G.Duveau, ibid., p.60.

(3)En 1928-1929, le secteur primaire compte 4millions d’élèves, contre seulement 291 000 dans le secteur secondaire, tous établissements confondus, publics et privés (92 000 dans les CC et 80 000 dans les EPS); chiffres fournis par A. Prost, Histoire de l’enseignement et de l’éducation en France, t.IV: L’école et la famille dans une société en mutation (depuis 1930), Paris, Librairie académique Perrin, coll. Tempus, 1981, pp.16-17. À l’époque, pour endiguer la baisse démographique liée à la Grande Guerre, les lycées deviennent gratuits et on commence à pratiquer la mixité dans les écoles primaires supérieures (EPS).

(4)Parmi les expériences dans ce sens, il faut citer celle des classes «amalgamées» qui, entre1925 et1930, dans le secondaire, rassemblaient les élèves des sections classiques et ceux des sections modernes, et même parfois des élèves des EPS avec ceux des lycées.

(5)Cet article critique un article de P.Lapie paru dans la Revue pédagogique en 1922; il est extrait du Bulletin de l’Internationale des travailleurs de l’enseignement, cité par D. Lindenberg, L’Internationale communiste et l’école de classe, Paris, Maspéro, 1972, pp.88 et suiv.



5. Éducation et religion


Bruno Poucet



Question sans objet, question controversée, question apaisée, tel est le débat qui structure en France le rapport entre éducation et religion tout au long de ces trois derniers siècles. Les choses se compliquent à l’envi si l’on comprend par éducation non seulement l’éducation familiale, mais également l’éducation scolaire, objet du présent propos.

Première discipline du programme d’enseignement à l’école primaire jusqu’en 1882, la religion est expulsée du paysage éducatif lors de la «séparation scolaire» et ne réapparaîtra, sous une forme renouvelée, dans cet univers, d’abord sous forme controversée avec la loi Debré, qu’en 1959, puis sous forme apaisée à partir des années 1990, avec la volonté d’introduire un enseignement du fait religieux, tout en se protégeant de l’immixtion de tout prosélytisme dans l’école de la France: éducation, connaissance des religions et laïcité font désormais, en principe, cause commune au bénéfice de la scolarisation des enfants et des adolescents concernés, afin de mieux nouer le lien social.

Le fait de poser ce couple est bien le signe que des choses ont évolué dans le rapport de ces deux notions, mais le fait de le poser est aussi un marqueur historique, caractéristique de notre histoire éducative: une telle conjonction ne se posait strictement pas sous l’Ancien Régime où la religion faisait tout simplement partie de l’acte éducatif, dans la famille ou à l’école. Un retour en arrière permet ainsi de mieux comprendre l’originalité de notre situation présente.

Fusion de l’éducation et de la religion

XVIIIesiècle: les Français ont encore la religion de leur roi. Éducation et religion vont de pair si l’on est catholique, plus difficilement si l’on est protestant ou juif. Les rudiments de l’éducation religieuse se transmettent dans la famille et à l’école: le maître enseigne le catéchisme et les prières. Il apprend à respecter les commandements de Dieu et la morale de l’Église catholique, morale de presque tous. Il apprend les rudiments dans le livre souvent religieux ou dans des abécédaires(1) – diffusés depuis longtemps par les colporteurs –, que l’élève apporte de chez lui: l’ouvrage la Croix de par Dieu débute par un signe de croix, contient un alphabet, le Pater, des extraits de l’office de la Vierge avec le Credo, les sept psaumes de pénitence et un syllabaire. Chez les protestants, l’abécédaire ne comprend pas de croix ni de prière à la Vierge, bien sûr, et laisse une large place à la Bible et la confession de foi réformée.

L’État royal vient conforter le pouvoir épiscopal au début du XVIIIesiècle par une ordonnance qui impose que les maîtres et maîtresses instruisent «les enfants de l’un et l’autre sexe des principaux devoirs de la religion»: en effet, à la suite du concile de Trente (1545-1563), l’enseignement du catéchisme est désormais réglementé dans les écoles. L’usage d’un manuel officiel, propre à chaque diocèse, s’impose. Les évêques, lors de leurs visites pastorales, vérifient que la règle est respectée. Dans les contrats d’engagement des maîtres et maîtresses, obligation est désormais faite d’enseigner le catéchisme par demandes et réponses afin de ne pas dévier de la juste doctrine.

Les congrégations religieuses ne sont évidemment pas en reste: de fait, certaines ont été créées à cet effet. Ainsi, si les Jésuites sont d’abord attentifs à ce que la finalité de l’enseignement soit d’«éveiller à la connaissance et l’amour de notre rédempteur(2)», «la religion étant la base et le couronnement de l’éducation morale(3)», et veillent à compléter, dans leurs collèges, la formation religieuse des élèves – prières, messe quotidienne, enseignement de la doctrine, entretiens spirituels, encouragement à la piété envers la Vierge Marie, lectures spirituelles et confession mensuelle rythment la vie d’un collégien –, le catéchisme n’est pas essentiellement de leur compétence: il doit avoir été appris ailleurs.

En revanche, les Frères des écoles chrétiennes sont d’abord les «apôtres du catéchisme», car cette activité est considérée par leur fondateur, Jean-Baptiste de La Salle, comme la plus noble des fonctions d’un frère. La tâche de celui-ci est, certes, d’instruire, mais aussi et surtout d’éduquer chrétiennement les enfants. Recevant des élèves plus jeunes et plus pauvres qui, au cours de leur existence, n’auront plus l’occasion d’approfondir la doctrine chrétienne, le maître doit tout leur apprendre: catéchisme (une demi-heure par jour ouvrable), prières, éléments de compréhension du culte, devoirs du chrétien. Bien entendu, il faut former les laïcs que sont les frères à cet enseignement: il leur faut être capables non seulement de répéter les vérités doctrinales, mais de les comprendre afin de rester fidèles à l’orthodoxie de l’enseignement de l’Église. Pour ce faire, Jean-Baptiste de La Salle rédige différents catéchismes(4). Le maître, ensuite, doit bien se préparer, intellectuellement et spirituellement, à faire sa leçon. Cette leçon, adaptée aux différents âges des élèves, doit être «socratique» et faire en sorte que les élèves trouvent eux-mêmes les réponses aux questions posées dans le catéchisme diocésain. La leçon, précédée d’une prière, est complétée par un enseignement d’histoire sainte – on fera alors usage de cartes murales. Bien entendu, de multiples exercices de piété ponctuent la journée d’un écolier, au signal donné: prières du matin et du soir, interruption toutes les demi-heures de l’exercice scolaire par un «Souvenons-nous que nous sommes en la sainte présence de Dieu», suivi d’un temps de recueillement, lecture d’une pensée ou d’une maxime chaque matin et chaque soir, afin d’ancrer la vie religieuse dans le quotidien. Si l’assistance à l’office n’est pas possible tous les jours, elle est remplacée par la récitation du chapelet. Les élèves plus pieux peuvent, en outre, faire partie d’une congrégation d’élèves qui ont une influence sur leurs condisciples(5).

Les catéchismes diocésains par demandes et réponses, les textes d’orientation des Jésuites comme des Frères resteront, pour l’essentiel, avec de légères modifications, en vigueur jusqu’au concile Vatican II (1962-1965) et rythmeront la vie non seulement des communautés catholiques, mais de nombreux établissements scolaires. École et religion marchent ainsi de conserve.

En 1726, le Traité des études de Charles Rollin, qui se veut réformateur des pratiques antérieures, ne trouvera rien à redire à ces pratiques, bien au contraire: «Le but de tous nos travaux, la fin de toutes nos instructions doit être la religion.» Et, il s’agit non seulement de pratique ou de dévotion, mais aussi de connaissance TEXTE7.

En ce sens, la Révolution, qui rompt l’alliance séculaire du pouvoir temporel et de l’Église catholique, n’apparaît pas, en ce domaine, comme une véritable rupture, mais comme une parenthèse sur la longue durée, ou un essai qui ne produira ses véritables fruits que bien plus tard, dans les années 1880, lorsque le régime républicain sera réellement ancré: la dissociation entre éducation et religion n’interviendra que bien après le moment révolutionnaire. En effet, dès le Concordat de 1802 et les articles organiques, religion et éducation ne sont pas seulement en harmonie, comme par le passé, car la religion apparaît comme l’«arôme spirituel», pour reprendre l’expression de Ludwig Feuerbach, de l’éducation en France, la servante d’un pouvoir politique qui entend fonder une nouvelle dynastie.

L’éducation est d’abord, encore et avant tout, un catéchisme, celui de l’empereur: on y voit la religion au service de l’éducation politique et de la révérence envers le pouvoir en place. L’éducation religieuse est, en ce sens, la servante de l’éducation politique. Ainsi, plus tard, avec Guizot, le cours d’instruction morale et religieuse est, de fait, le «principal soin du maître à l’école primaire» TEXTE41, maître qui devra avoir les connaissances nécessaires en matière d’histoire sainte et de catéchisme. Par ce cours, il faut entendre non seulement un apport de connaissances, mais aussi et surtout une proclamation de foi: apprentissage du catéchisme, récitation des prières. Ce second aspect ne sera pas sans poser problème, non aux enfants, mais essentiellement aux instituteurs, dont certains, malgré leur athéisme, se voyaient contraints d’éduquer religieusement les enfants qui leur étaient confiés, en fidélité avec les injonctions de l’Église catholique. Celle-ci était d‘ailleurs présente au sein même de la structure scolaire: non seulement dans l’acte d’enseigner par le biais des instituteurs et institutrices, ou celui des aumôniers, véritables conseillers spirituels des proviseurs, mais aussi et surtout dans la structure administrative – comité cantonal, conseil départemental et académique, conseil supérieur de l’instruction publique, principaux ou proviseurs, directrices d’écoles normales, inspecteurs d’académies ou inspecteurs généraux, recteurs, voire ministre: il n’est pas inutile de se rappeler que le premier titulaire du ministère de l’Instruction publique et des affaires ecclésiastiques fut MgrFrayssinoux.

Séparations: neutralité de l’école à l’égard des religions

La loi du 28mars 1882 constitue un acte de séparation entre Église et école TEXTE92. L’instruction religieuse est remplacée par l’instruction morale et civique, les représentants des religions reconnues ne siègent plus dans les différentes instances de régulation de l’enseignement public et n’occupent plus de responsabilité administrative. La loi Goblet du 30octobre 1886 complétera le dispositif, puisque les enseignants de l’école primaire, dans un délai de cinq ans pour ce qui est des garçons, dans un délai plus long et progressif pour les filles, ne peuvent plus être des religieux.

L’éducation à l’école est désormais neutre en matière confessionnelle TEXTE98. Elle est neutre d’une double façon: par l’exclusion de tout enseignement de la religion à l’école, par le respect de la conscience religieuse des enfants, celle-ci étant protégée, par la loi, de tout outrage de la part des instituteurs. L’éducation religieuse a désormais lieu hors des locaux scolaires, c’est-à-dire des bâtiments strictement réservés à cet effet: elle est du ressort de la famille ou des Églises. Un jour lui est réservé – le jeudi très longtemps pour le catéchisme des catholiques, le dimanche pour l’école des protestants. Les maîtres sont soumis au principe de neutralité. Les Églises sont, à leur corps défendant, amenées à constater que la morale peut exister hors d’elles, et que son fondement peut être indépendant de tout attachement religieux. Hors de l’Église, un salut est donc possible. Et, si l’école renonce à enseigner la religion, elle ne renonce pas à l’éducation; mieux, Jules Ferry, dans son discours à la Sorbonne aux instituteurs, veut réellement en faire «une maison d’éducation et non plus simplement un instrument de discipline». Les deux institutions sont donc de fait en concurrence.

Toutefois, l’école, ne faisant pas profession d’athéisme, aura à cœur d’inscrire en son centre le respect de la religion comme valeur fondamentale. Dans les programmes, il est ainsi prévu de rendre des devoirs envers Dieu, c’est-à-dire de respecter la croyance en un être divin. Paradoxalement, ce sera, après quelques péripéties, le ministre Jérôme Carcopino qui les supprimera définitivement, en 1941(6).

Avec les lois sur les associations (1901) et les congrégations (1904), la séparation entre religion et école franchit un pas supplémentaire, puisque désormais, aucun enseignant congréganiste(7) ne peut enseigner à des enfants en France métropolitaine, dans l’école publique comme dans l’école privée, dans le premier comme dans le second degré. Religion et éducation sont, pendant cette période qui court jusqu’à la Seconde Guerre mondiale, considérées comme antagoniques. On ira jusqu’à supprimer toute référence religieuse dans les livres de lecture courante: dans l’édition expurgée de 1906 du Tour de la France par deux enfants, de G. Bruno, le petit Julien, lors de son périple ne visitera plus d’édifices religieux, mais uniquement les temples du savoir que sont les bibliothèques. On ne saurait mieux dire, jusqu’à la caricature: la religion est considérée comme strictement du ressort de la sphère privée, du for intérieur. De surface sociale, point. L’éducation religieuse est désormais expulsée de la sphère publique.

Apaisement ou déplacement du conflit?

L’école de la République, dans les années 1950, est, quoi qu’on ait pu dire à l’époque, suffisamment installée dans le paysage éducatif pour pouvoir assumer d’une manière nouvelle le couple éducation/religion. Un acte politique fondamental en est la manifestation: la loi Debré sur le financement des établissements privés.

Cette loi admet, au sein d’une école privée qui donne, par définition, un enseignement public, l’existence d’un «caractère propre». Cette notion a été fort controversée en son temps car elle résulte d’un compromis ambigu et ouvre, pour cette raison, la voie à plusieurs interprétations divergentes. L’expression «caractère propre» est employée dans l’article1 de la loi dans un sens qui semble trancher définitivement tout débat puisque «dans les établissements privés qui ont passé un des contrats ci-dessus, l’enseignement placé sous le régime du contrat est soumis au contrôle de l’État. L’établissement, tout en conservant son caractère propre, doit donner cet enseignement dans le respect total de la liberté de conscience». Or ce n’est qu’une apparence.

De l’enseignement, il n’est dit que deux choses: il est contrôlé par l’État, il doit respecter la liberté de conscience. L’établissement, en revanche, conserve son caractère propre. La notion n’est pas définie: cela se comprend puisqu’il s’agit d’une qualité attachée à un établissement singulier. Le caractère propre peut ainsi être d’ordre spirituel, pédagogique, etc. C’est donc une forme préalablement vide qui renvoie à l’initiative particulière d’un établissement. Comprise en son temps comme une défaite des républicains laïcs, cette loi est bien plus le signe qu’au sein même du système éducatif une diversité est possible, étant saufs les principes fondamentaux de laïcité de l’enseignement que les établissements soumis à la loi Debré doivent respecter, le caractère propre étant admis. Par ailleurs, dans les établissements publics, si les clercs sont toujours interdits d’enseignement en premier degré, en revanche, en second degré, ils peuvent être recrutés comme fonctionnaires ou contractuels, les principes de laïcité étant, par eux, dans leur pratique professionnelle, bien entendu respectés.

Toutefois, dans les années 2000, et dans un contexte de revendications communautaires portées notamment par des milieux musulmans dont on redoute parfois qu’ils subissent une influence «intégriste», l’école a éprouvé le besoin de faire appel à la loi pour rappeler que, si éducation et religion n’étaient pas antagoniques, en revanche, l’une ne devait pas devenir l’otage de l’autre. Une loi sur le principe de laïcité, promulguée le 15mars 2004(8), et des dispositions réglementaires sur l’enseignement du fait religieux sont les deux volets de ce rapport nouveau de l’éducation à la religion. La première s’applique à l’ensemble des établissements publics des premier et second degrés: il s’agit, d’abord, d’une loi de protection de l’école publique, et de la sauvegarde de la possibilité d’une éducation rationnelle. La loi s’applique à tout signe ou tenue (comme le voile islamique des jeunes filles musulmanes ou la kippa des garçons juifs ou encore la grande croix de certains chrétiens) qui entraîne une reconnaissance immédiate de l’appartenance religieuse et une volonté affirmée de prosélytisme: elle n’interdit pas de porter des signes discrets mais interdit tout signe manifeste. La loi confirme l’interdiction traditionnelle faite au personnel de porter quelque signe d’appartenance religieuse, même discret, ou de manifester son opposition ou son adhésion personnelle à une doctrine religieuse. Elle précise, par ailleurs, les règles de comportement par rapport à la pratique même de l’enseignement: le refus d’assiduité des élèves, le refus d’enseigner telle ou telle matière pour un professeur eu égard à son sexe, le refus d’enseigner tel contenu, au nom de considérations religieuses, ne sont pas légaux. Après une procédure pédagogique adaptée, en cas de refus de retirer le signe ostensible, le conseil de discipline exclura l’élève. La loi, qui pourrait être comprise sur le mode de l’exclusion, ne peut se comprendre si on oublie le texte réglementaire qui repose sur un principe d’intégration: il s’agit, en particulier, de l’enseignement du fait religieux(9).

Le ministre a fixé pour tâche de «réexaminer la place dévolue à l’enseignement du fait religieux. Et cela dans un cadre laïc et républicain». Il s’agit d’éviter que la question religieuse soit l’apanage des seuls interprètes autorisés des religions, sans possibilité de réactions critiques. Régis Debray, rédacteur en 2002 du rapport sur la question, rappelle d’entrée de jeu que «l’enseignement du religieux n’est pas un enseignement religieux». Il s’agit donc de scolariser le fait religieux en l’étudiant avec les méthodes rationnelles TEXTE195. En ce sens, on peut dire que l’éducation n’est pas l’autre de la religion, mais qu’inversement la religion n’a pas légitimité à soumettre la dimension éducative à sa propre logique.



Éducation et religion se sont d’abord construites, en France, dans la dépendance. Cette dépendance a été remise en cause lorsqu’une autonomisation de l’école s’est produite par rapport aux Églises. L’école a pénétré de façon indépendante dans le champ éducatif: le conflit était inévitable avec les puissances spirituelles. Ce n’est que lorsque Église et école renonceront à leur hégémonie qu’il sera désormais possible qu’éducation et religion engagent un dialogue dans le respect réciproque des institutions qui leur servent de support.

BIBLIOGRAPHIE COMPLÉMENTAIRE:


• Régis Debray, L’enseignement du fait religieux dans l’école publique, Paris, Odile Jacob, 2002.

• «Laïcité, croyances et éducation», Spirale, n°39, janvier2007.

• Francis Messner et Jean-Marie Woehrling (dir.), Les statuts de l’enseignement religieux, Paris, Dalloz/Cerf, 1996.

• Bruno Poucet (dir.), La loi Debré. Paradoxes de l’État éducateur, Amiens, CNDP, 2001.

• Bruno Poucet, «La religion dans les programmes d’enseignement de la philosophie» et «La religion dans les manuels de philosophie», Côté Philo, n°2, juin2003.

• Bruno Poucet, «Un enseignement pour une seule jeunesse», in Charles de Gaulle et la jeunesse, actes du colloque international organisé par la Fondation Charles de Gaulle, Paris, Plon, 2005, p.257-276 et 592-596.

• Bruno Poucet, «La loi Debré et le caractère propre», in Patrick Weill et al., Politiques de la laïcité au XXesiècle, Paris, PUF, 2007, p.505-530.





(1)La doctrine et instruction des chrétiens et chrétiennes, Genève, 1532. Chez les protestants, L’ABC ou L’instruction des enfants, Genève, 1553, comprend même un petit traité d’arithmétique.

(2)Compagnie de Jésus, Ratio studiorum. Plan raisonné et institution des études dans la Compagnie de Jésus, 1599. Rééd: Paris, Belin, 1997, p.74.

(3)Conduite à l’usage des écoles chrétiennes, 1720. Rééd: Paris, Procure générale, 1903, p.11.

(4)J.-B.de La Salle, Devoirs d’un chrétien envers Dieu, Paris, Antoine Chrétien, 3 vol., 1703. Il y aura trois cents éditions avant 1900. La dernière édition semble dater de 1928, avant la réédition dans les Cahiers lassaliens, n°20-22, 1964.

(5)Conduite à l’usage des écoles chrétiennes, 1720. Rééd: Paris, Procure générale, 1903, pp.50-68.

(6)Dans les programmes de l’école élémentaire (arrêté du 23février 1923 signé Léon Bérard), les devoirs envers Dieu ne sont plus mentionnés. LéonBérard précise toutefois, dans les instructions du 20juin 1923, que rien n’est changé par rapport à la tradition car: «L’instituteur s’attache à faire comprendre et sentir à l’enfant que le premier hommage qu’il doit à la divinité, c’est l’obéissance aux lois de Dieu, telles que lui révèlent sa conscience et sa raison.» Jacques Chevallier réintroduira explicitement ces devoirs dans les programmes par une loi du 23octobre 1940 et un arrêté du 23novembre 1940. JérômeCarcopino, par la loi du 10mars 1941, les remplace par «les valeurs spirituelles de la patrie et de la civilisation chrétienne».

(7)Cela ne concerne pas les prêtres séculiers qui ne sont pas, par définition, membres d’une congrégation.

(8)J.O., 17mars 2004, p.5190. Circulaire du 18mai 2004, J.O., 22mai 2004.

(9)M.Estivalezes, «L’enseignement du fait religieux à l’école, un faux problème?», Spirale, n°39, janvier2007, p.93.



6. Éducation et morale


Laurence Loeffel



L’éducation morale est inséparable du projet d’éducation populaire qui a été celui de l’école dans les États nations démocratiques, et du progrès des savoirs sur l’enfance, la psychologie notamment. Indissociable du catéchisme pendant toute la période de l’Ancien Régime, elle s’est vu conférer peu à peu un statut scolaire, confessionnel d’abord, puis laïc. En France, où le principe de séparation de l’Église et de l’école s’impose à la fin du XIXesiècle, l’éducation morale constitue l’ambition la plus haute de l’école primaire de la République. Destinée à l’enfant du peuple et à lui seul, les élèves scolarisés dans les petites classes des lycées n’étant pas concernés par cet enseignement, elle donne tout son sens à la culture de l’école primaire laïque et républicaine.

Du catéchisme à l’instruction morale et religieuse

Le principe d’une instruction morale et religieuse à l’école s’inscrit dans une évolution du catéchisme, dont les contenus se moralisent du XVIe au XVIIIesiècle. La concurrence entre la Réforme et la Contre-Réforme a joué, pendant toute cette période, en faveur d’une éducation religieuse plus exigeante, plus rigoureuse, rompant avec les croyances et les superstitions populaires relayées par la tradition orale, dispensée par un clergé de mieux en mieux formé. L’intense effort accompli en ce sens après les décisions du concile de Trente (1545-1563) impose peu à peu la conception d’un christianisme renouvelé, plus intériorisé, dans lequel l’obéissance aux commandements devient une conséquence immédiate de la foi. L’exigence d’être mieux instruit de sa religion accompagne alors les progrès de l’instruction populaire. Au cours du XVIIesiècle, l’école apparaît ainsi comme le meilleur moyen de moraliser l’enfance. C’est l’objectif quasi exclusif des petites écoles et la finalité première des écoles urbaines de charité.

Jusqu’aux années 1860, l’objectif moral et religieux vient au premier rang des préoccupations officielles s’agissant de l’enseignement primaire, l’acculturation religieuse, la discipline et une «saine instruction» visant la moralisation de l’enfance populaire. Cette finalité élective de l’enseignement primaire s’est donc maintenue bien au-delà de la Révolution, qui avait pourtant promu au premier plan de ses préoccupations l’exigence d’une instruction morale et civique non confessionnelle pour l’enfance populaire TEXTE22. L’éducation morale est la pierre angulaire des plans d’éducation et d’instruction qui fleurissent sous la Convention, dont aucun n’a cependant généré de réforme significative. La période post-révolutionnaire est plutôt caractérisée par un mouvement de réveil religieux en marge des Églises instituées. Dans le sillage de Voltaire, une frange de l’élite libérale, incarnée notamment sous la monarchie de Juillet par Guizot ou Victor Cousin, s’accommode de l’idée que la religion est un besoin du peuple; le projet de diffusion des Lumières cher aux encyclopédistes est alors réinterrogé au regard de la hiérarchie sociale: «Quand il faut gouverner, civiliser, instruire, alors la condition sociale, le degré de civilisation, de loisir, de lumières sont des faits impérieux qu’il faut bien prendre en considération(1).» Le rôle de l’éducation morale religieuse demeure donc la priorité de l’instruction populaire, d’abord dans la loi Guizot du 28juin 1833 qui, tout en organisant un enseignement primaire d’État, place l’instruction morale et religieuse en tête des contenus d’enseignement et en tête de la loi (art.1). Elle figure ensuite dans les programmes de la loi Falloux du 15mars 1850 (art. 23). Le XIXesiècle voit ainsi l’instruction morale et religieuse se consolider comme matière scolaire à l’école primaire, en même temps que s’affirment plus nettement des principes distinguant l’éducation de l’enfant du peuple de celle des élites.

À la fin du XIXesiècle, lorsque les républicains désormais au pouvoir entreprennent de réformer l’enseignement primaire, la séparation de l’Église et de l’école et l’introduction d’une éducation morale laïque dans les programmes sont au cœur de leur projet de modernisation.

L’éducation morale, pierre angulaire de l’école républicaine

La loi du 28mars 1882 abroge les dispositions de la loi Falloux relatives à l’instruction religieuse et met en place l’instruction morale et civique. Si le mot même de «laïcité» ne figure pas dans la loi, l’école est désormais laïque en ce qu’on n’y enseigne plus ni le catéchisme ni l’histoire sainte. Les représentants d’aucun culte n’y ont plus leur place: «L’instituteur à l’école, le curé à l’Église, le maire à la mairie», résume Ferdinand Buisson à l’article «Laïcité» du Dictionnaire de pédagogie et d’instruction primaire paru en 1887.

La morale laïque enseignée dans les écoles est, avant tout, non confessionnelle en ce qu’elle ne dépend plus d’aucun dogme religieux particulier. En ce sens, elle est dite «neutre», ce qui ne signifie pas qu’elle soit pour autant irréligieuse ou antireligieuse. Après les devoirs envers soi-même et les devoirs envers les autres (la famille, les anciens, les camarades), les programmes prévoient des devoirs envers Dieu, s’inscrivant ainsi en apparence dans la continuité des dispositions issues de la loi Falloux d’après lesquelles le «principal devoir de l’instituteur est de donner aux enfants une éducation religieuse et de graver profondément en leurs âmes le sentiment de leurs devoirs envers Dieu, envers les parents, envers les autres hommes et envers eux-mêmes(2)». Le caractère éminent de l’éducation morale est réaffirmé dans les nouveaux programmes parus au Bulletin administratif du 27juillet 1882. Cette éducation y occupe une rubrique à part entière à côté de l’éducation physique et de l’éducation intellectuelle et se distingue des autres enseignements par son détachement à l’égard de toute visée utilitaire: elle «tend à développer dans l’homme, l’homme lui-même, c’est-à-dire un cœur, une intelligence, une conscience(3)».

On ne peut méconnaître, toutefois, le bouleversement culturel profond que l’introduction d’une éducation morale non confessionnelle à l’école primaire a, en réalité, engagé: il ne s’agit plus de former le «bon chrétien», mais le citoyen doté d’un sens du devoir et du dévouement mis au service de l’adhésion éclairée et affective aux idéaux et aux valeurs du nouveau régime. La dignité humaine, la solidarité sociale sont les vertus prônées par cette morale sur fond d’exaltation de la raison, de respect des libertés fondamentales issues de l’œuvre de la Révolution française et traduites, pense-t-on, dans les institutions de la troisième République. Le refus des dogmes, le respect de la conscience de l’enfant constituent encore une constante de l’éducation morale scolaire, dont le but est moins de «faire savoir» que de «faire vouloir», ainsi que le stipulent les programmes.

L’éducation morale ne peut ainsi se réduire à un aspect du programme. Elle est au principe d’une réorientation de fond de l’éducation scolaire. Son ambition éducative globale fait d’elle une discipline de surplomb qui tend à irriguer tous les enseignements, les exercices, les pratiques, dictées, récitations, leçons d’histoire, problèmes d’arithmétique, faisant de l’école un lieu «où la morale […] se respire encore plus qu’elle ne s’enseigne(4)», selon le vœu d’un inspecteur en 1896. Toute la dignité de l’instituteur, l’éminence de sa fonction tiennent dans sa qualité d’éducateur. Ce principe, qui nous semble aujourd’hui banal, engageait à ce moment-là une transformation profonde des mentalités: il tendait à ôter à l’Église et à ses représentants leur prérogative séculaire de gouvernement des consciences.

Les aléas de la mise en œuvre

La mise en œuvre de l’éducation morale laïque n’a pas été sans difficultés. Sans compter ses nombreux adversaires et détracteurs dans les rangs des opposants au nouveau régime de laïcité de l’école, elle a suscité d’emblée les doutes et les inquiétudes des enseignants, s’agissant de la partie du programme relatif aux devoirs envers Dieu, mais concernant aussi des problèmes de méthode: comme le stipule l’avertissement joint au plan d’études des écoles primaires publiques, l’éducation morale n’a qu’un but, «faire en sorte que l’enfant emporte de l’école, avec son petit patrimoine de connaissances élémentaires, un trésor plus précieux encore: une conscience droite(5)», le meilleur moyen pour réaliser cette fin consistant avant tout dans l’exemplarité du maître («il faut premièrement que, par son caractère, par sa conduite, par son langage, le maître soit lui-même le plus persuasif des exemples(6)»). Prenant principalement appui sur la valeur morale des maîtres, la méthode semble assez vite peu sûre, d’autant que les inspecteurs et prescripteurs de l’éducation morale n’encouragent guère l’utilisation de manuels qui sont, par ailleurs, aussi divers que controversés. L’année même de la promulgation de la loi et de l’entrée en vigueur des nouveaux programmes, quatre manuels d’instruction morale et civique sont mis à l’index, générant la première «guerre des manuels»: les Éléments d’instruction morale et civique de Gabriel Compayré (1880), l’Instruction morale et civique. L’homme. Le citoyen de Jules Steeg (1882), l’Instruction civique à l’école de Paul Bert (1882) et l’Instruction morale et civique à l’usage des jeunes filles de MmeHenry Gréville (Alice Fleury Durand, de son vrai nom) (1882). Dès l’origine, l’enseignement de la morale est sous haute surveillance, tant du point de vue des contenus que de ce que nous appellerions aujourd’hui la déontologie de l’enseignant. Ce climat conflictuel motive la lettre-circulaire de Jules Ferry aux instituteurs du 17novembre 1883 encourageant les enseignants à un «enseignement laïc de la morale» censé compléter l’enseignement religieux «sans le contredire» TEXTE92. Si cette «lettre» est venue clore trois années de conflits autour de ce nouvel enseignement, elle n’a cependant pas suffi à en fixer les normes. Dans la Revue pédagogique, organe officiel de l’école républicaine, ou le Manuel général de l’instruction primaire, des inspecteurs témoignent des difficultés didactiques d’un enseignement qui peine à trouver sa place: confusion avec le cours d’instruction civique au détriment du temps consacré à l’éducation morale, voire suppression pure et simple de celle-ci. Désarroi des enseignants touchant une méthode exaltant l’«action éducatrice» et l’«appel du cœur au cœur». Une réforme des épreuves du certificat d’études en 1891 (arrêté du 29décembre) est l’occasion d’innovations tendant à «fortifier l’enseignement proprement dit de la morale» répondant à un besoin du «terrain». L’invention des «carnets de morale» par l’inspecteur général F. Martel en 1893 s’inscrit dans ce mouvement qui tend à généraliser. Il s’agissait, au lieu du livre ou à côté du livre, de faciliter le travail des instituteurs et institutrices en leur faisant faire un carnet de préparation de leçon leur servant à la fois de guide, de référence, de réflexion et de complément de réflexion.

Une éducation pour la démocratie?

Parallèlement, c’est la teneur doctrinale de la morale enseignée dans les écoles qui est en question tout au long du XIXesiècle: le spiritualisme philosophique qui l’inspire à ses débuts, à l’instigation des constructeurs des programmes, Paul Janet, Henri Marion et Ferdinand Buisson, était propice à l’éducation de la conscience et à la diffusion de ce que le philosophe Émile Boutroux, dans l’examen qu’il consacre aux principaux manuels d’instruction morale et civique en 1883, appelle un déisme défini comme «neutralité à l’égard des religions positives(7)». La dimension religieuse laïque de la morale constituait précisément l’originalité de l’éducation morale scolaire, par distinction d’avec l’instruction civique. Mais le spiritualisme déiste a rapidement marqué le pas, en même temps que l’enseignement des devoirs envers Dieu suscitait scepticisme et perplexité. La démocratie en marche requérait une doctrine morale plus en accord avec les valeurs de liberté mais aussi, et de plus en plus, d’égalité. D’où la succession des doctrines propres à renforcer la teneur et le fondement de la morale laïque, doctrines qui ont en commun le projet de renouveler les conditions du lien social, à l’horizon d’une égalité effective: solidarisme, sociologie, socialisme proposent de nouvelles théorisations du lien social, sans Dieu TEXTE139. En marge de ces grandes orientations, la question morale est en chantier dans toutes les tendances philosophiques, en discussion dans toutes les instances ou les organisations militantes: Ligue de l’enseignement, Union des libres penseurs et des libres croyants (créée en 1907 par l’ingénieur Jean-Jacques Kaspar), Union pour l’action morale (créée en 1892 par un jeune normalien, Paul Desjardins), Association nationale des libres penseurs de France. En 1905, le Congrès national de la libre-pensée consacre l’un de ses chantiers de réflexion à la «morale sans Dieu».

En dehors de l’école et de ce qui s’y passait, le chantier intellectuel généré par la laïcisation de la morale et de l’éducation morale scolaire a été en ce sens le laboratoire de la démocratie, excédant de loin, par son ampleur et sa densité, les cadres de l’école et de l’enseignement TEXTE125. Au plan strictement scolaire, la morale enseignée dans les écoles ne s’est pas renouvelée, de 1882, date de son entrée dans les programmes, à 1923, date de la suppression des devoirs envers Dieu dans les programmes des écoles primaires.

Déclin de la morale laïque, fin de l’éducation morale scolaire?

L’éducation morale a disparu des programmes en 1969. Elle aura ainsi figuré comme matière scolaire pendant moins d’un siècle, ce qui est peu, comparé à la longue durée du catéchisme ou même de la civilité codifiée dès le XVIesiècle. Cette courte durée s’explique en partie par le caractère contingent et provisoire d’une éducation mise au service de la fondation et de la pérennisation de la république, et qui n’a pas su évoluer en adaptant ses principes et ses pratiques aux exigences démocratiques croissantes de libertés, de justice sociale, mais peut-être et surtout, de paix.

Dès l’entre-deux-guerres, le conservatisme de la morale laïque est dénoncé au même titre que celui de la morale religieuse sous la plume de Jean Piaget, notamment, mettant ses découvertes dans le domaine de la psychologie de l’enfant au service d’un idéal éducatif neuf, faisant pour la première fois de l’enfant l’acteur de sa propre éducation par le self-government et la coopération TEXTE148. Ces conceptions témoignent de la dimension utopique dont a pu être porteuse l’éducation morale: de sa réussite dépendait la promesse d’un monde meilleur, plus juste, plus démocratique, plus pacifique. Ces conceptions assorties d’exigences pédagogiques renouvelées se sont peu à peu imposées, reléguant aux oubliettes toute forme de moralisme.

L’école en France n’a cependant pas renoncé à la formation morale de l’élève. Depuis le début des années 1990, à travers l’apprentissage du «vivre ensemble» à l’école primaire ou l’introduction de l’éducation civique, juridique et sociale (ECJS) au lycée, elle fait droit aux principes d’une éducation au jugement moral pensée en conformité à des valeurs citoyennes considérées comme plus démocratiques et, par conséquent, plus universelles: l’autonomie, la coopération, le respect de la personne, le jugement critique, l’aptitude à résoudre les conflits par la discussion et le débat argumenté. Elle semble tendre, par là, à imposer cette nouvelle figure de la citoyenneté inspirée par les courants de l’Éducation nouvelle et les théoriciens qui l’ont soutenue comme Piaget et Wallon. Cette évolution de l’école ne semble pas avoir été contrariée par la récente réintroduction à l’école primaire d’une «instruction civique et morale».
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7. Les facultés humaines; l’intelligence


François Jacquet-Francillon et Dominique Ottavi



Le mot «intelligence» faisait jadis partie du vocabulaire de la théologie et de la philosophie. Il était synonyme d’entendement et désignait un état ou un acte de l’esprit humain qui, inspiré par un esprit divin – c’est-à-dire parfait et infini – accède à des connaissances et à des vérités. Dans le discours pédagogique, ce mot s’appliquait aussi à la capacité de pénétrer le sens des textes. Charles Rollin, par exemple, ne manque pas de consacrer la première partie de son important Traité des études (1726) à «la grammaire et l’intelligence des langues» (il s’agit du latin et du grec).

Vers la fin du XVIIIesiècle et le début du XIXe, la notion d’intelligence est libérée de cette valorisation religieuse. Elle n’est plus séparée de la nature; elle s’inscrit dans l’ordre du vivant. C’est dire que l’intelligence n’oppose plus l’homme à l’animal, même si elle se distingue de l’instinct. C’est ainsi que Lamarck, dans sa Philosophie zoologique (1809), consacre un chapitre aux «actes d’intelligence qui s’observent dans différents animaux». Dans les sciences naturelles, comme avec les Idéologues et la «science des idées», ce sont, par conséquent, les rapports du physique et du moral qui sont à l’ordre du jour, et non plus ceux de l’âme et du corps. On découvre que les facultés intellectuelles sont dépendantes des organes (de l’«organisation»), c’est-à-dire de la physiologie. Les idées, affirme Cabanis, réformateur des hôpitaux et des études de médecine, sont l’affaire des «physiologistes»; et Lamarck, qui a déjà abordé cette question dans l’article «Intelligence» du Nouveau dictionnaire d’histoire naturelle de J.-F. Deterville (1801), évoque dans le même sens «une réunion de facultés organiques du premier ordre en éminence».

Ceci fixait un long cycle d’études incluant jusqu’à cette discipline étrange, mais familière aujourd’hui encore, la «phrénologie», qui prétend localiser les fonctions mentales dans les diverses parties du cerveau, si bien qu’on pourrait saisir les particularités psychologiques des individus en observant la forme de leur crâne. Trois grands problèmes vont en fait occuper la pensée savante pendant un siècle: saisir les parts respectives de la nature et de l’éducation dans la constitution mentale des individus; comprendre les lois du développement psychologique de l’enfance; mesurer et comparer les aptitudes intellectuelles dans une population.

Rôles de la nature et de l’éducation

Dans l’optique sensualiste et matérialiste, la genèse des facultés humaines résulte des rapports sensibles de l’homme avec les milieux extérieurs. Pour trouver une première expérience où s’animent de telles capacités, on imagine une statue qui s’éveille (Condillac), ou bien un aveugle né qui recouvre la vue (le problème de Molyneux, que reprendra Diderot: l’ancien aveugle qui a appris par le toucher à distinguer un cube et une sphère de même volume pourra-t-il les identifier par la vue lorsqu’il en jouira?). Ceci interroge d’abord les rôles respectifs de la nature et de l’éducation ou de l’instinct et de l’habitude: est-ce que «l’esprit doit être considéré comme un don de la nature, ou comme un effet de l’éducation(1)», telle est la question.

Partant de là, on se demande où commence l’«éducabilité» de l’espèce humaine, quelles idées ne dépendent pas de la nature mais se forment sous l’effet de l’éducation, donc sous l’influence exclusive de la société. Plutôt que de nature et d’éducation, on parlerait aujourd’hui d’inné et d’acquis, ou d’hérédité et de milieu. Le problème n’est toujours pas épuisé; et son importance est immense au début du XIXesiècle. En témoigne la passion avec laquelle le monde savant suivit l’expérience du Dr Jean-Marc Gaspard Itard avec l’enfant sauvage de l’Aveyron. Itard, à peine âgé de vingt-cinq ans, encouragé par le célèbre aliéniste Philippe Pinel, était un héritier du sensualisme de Condillac et il contestait l’existence des idées innées. Dès 1801, dans son mémoire sur L’éducation d’un homme sauvage, il expose une vision précise de l’influence de l’éducation et de la société sur la constitution humaine et plus encore sur la formation des connaissances et des idées TEXTE25. Sur le plan pratique, dans la même logique sensualiste, il préconise la création d’un milieu dans lequel son élève, cultivant d’abord ses sens en multipliant ses sensations, pourra ensuite mémoriser les signes conventionnels du langage et sera ainsi mis dans le cas d’effectuer toutes les opérations complexes de la pensée. Et pour que l’enfant affine sa reconnaissance des sons, pour qu’il accroisse son attention, qu’il apprenne à prononcer des mots, à les composer par écrit, etc., Itard inventera toutes sortes de jeux, de supports et d’outils, qui resteront des références importantes pour tous les pédagogues après lui.

Développement des facultés intellectuelles

Depuis le XVIIIesiècle, les facultés, à commencer par les facultés physiques et sensorielles, sont réputées perfectibles par définition. Dans un second mémoire, rédigé en 1806, Rapport sur les nouveaux développements de Victor de l’Aveyron, Itard dit avoir d’abord marqué les «lacunes de l’intelligence» de son élève, afin de déterminer les moyens de développer ses idées. À la même époque, Maine de Biran, sous-préfet de Bergerac (qui fait venir un instituteur formé par Pestalozzi lui-même) traite avec la même clarté, dans son Essai sur les fondements de la psychologie (vers 1812), des «méthodes pratiques appropriées au développement ou au perfectionnement des facultés(2)». C’est donc avec ce problème à la fois théorique et pratique, cette fois, que nous entrons dans l’ère moderne en pédagogie TEXTE29.

L’expérience d’Itard fut limitée par la trop faible ampleur des acquis, notamment langagiers, de l’enfant – ce que la science moderne expliquera plus tard –, mais elle ne tomba pas dans l’oubli. Autour de 1840, elle allait inspirer Édouard Séguin, à qui était confiée une classe d’enfants «idiots» à l’asile de Bicêtre. Séguin, fidèle à l’idéal de perfectibilité, voulut arracher ces enfants à leur abrutissement grâce à une méthode proche de celle d’Itard et il élabora la première pédagogie des «arriérés», à l’origine de notre enseignement «spécialisé». Face à l’incrédulité de ses contemporains, mais soutenu par un autre grand aliéniste, Esquirol, il justifiait ainsi l’optimisme et le volontarisme éducatifs de ses prédécesseurs. Son succès fut tel qu’il fut ensuite connu comme l’«instituteur des idiots» (sous le second Empire, il émigra aux États-Unis pour fuir le régime).

Séguin a pour originalité de rompre avec le sensualisme. Au lieu de déduire les facultés d’un rapport sensible avec le monde, il admet l’existence d’une activité de l’esprit originaire et irréductible. Il est proche en cela de Maine de Biran, qui a distingué une faculté passive, la sensation, et une faculté active, l’attention – distinction admise ensuite par de nombreux philosophes comme Pierre Laromiguière, Théodore Jouffroy ou Paul Royer-Collard. Séguin, ayant défini l’activité, l’intelligence et la volonté, remplace du même coup le point de vue ancien de la genèse par celui de la hiérarchie et il se demande dans quel ordre l’éducation doit développer les facultés.

D’après cette conception spiritualiste, il estime que le progrès des enfants dépend moins d’une éducation sensorielle que d’une éducation de la volonté et il préconise une activité corporelle impliquant une dépense musculaire plus ou moins grande, c’est-à-dire un entraînement à l’effort, ce qui n’est pas sans évoquer Maine de Biran, une fois encore. Dans ses ouvrages, en particulier dans son Traitement moral, hygiène et éducation des idiots et des autres enfants arriérés (1846-1847), il détaille un vaste programme d’exercices – que reprendront à peu de chose près ses successeurs (jusqu’à Maria Montessori, qui viendra le lire en France) –, assorti de tout un attirail: des poids ou des disques à porter, des brouettes, des balanciers pour la marche et la station debout, des échelles et des escaliers pour grimper, des poids et des balles pour lancer et recevoir, etc.

Sur le plan théorique, Séguin introduit une autre distinction, entre la «notion» et l’«idée». Prenons, par exemple, une clef: la notion est ce qui différencie cet objet de tout autre; mais seule l’idée révèle sa finalité, qui est d’actionner une serrure. Et si l’on peut faire acquérir la notion par une éducation sensorielle, l’idée, qui est un produit de l’intelligence, ne sera comprise par l’idiot que si sa volonté est mobilisée par le projet d’ouvrir une serrure, ce qui suscitera de sa part une réflexion sur les moyens et les résultats de ladite activité: «Par l’idée, il saura s’en servir, et le pourra même, dès qu’il en aura la volonté(3).» S’il faut donc bien solliciter les sens de l’«idiot» pour qu’il acquière les «notions» des choses, l’essentiel, contre Itard, est de le mettre d’abord en situation d’agir par une activité gymnique, musculaire, qui provoque des mouvements et lui donne une conscience de lui-même à travers l’effort. Ensuite sont prescrits les exercices de l’éducation sensorielle proprement dite; enfin seulement vient l’éducation de l’intelligence, fondée sur le fameux schéma tripartite, les «trois temps de Séguin»: association de la perception sensorielle avec le nom (on présente deux couleurs et on désigne la première en disant: «C’est rouge»); reconnaissance de l’objet correspondant («Donne-moi le rouge»); souvenir du mot correspondant («Cet objet-là, de quelle couleur est-il?»).

La mesure des aptitudes intellectuelles

Le troisième problème est celui du repérage rigoureux des enfants arriérés ou «anormaux», et il fut résolu au début du XXesiècle par l’échelle d’intelligence, instrument de mesure des aptitudes intellectuelles inventé par Alfred Binet et son collaborateur Théodore Simon. La notion d’«anormal» recouvre à cette époque toutes sortes de pathologies, depuis celle des aveugles et des sourds-muets jusqu’aux arriérés et aux instables. La mise au point de la technique accompagna les débats qui eurent lieu à partir de 1904 dans une commission extraparlementaire présidée par Léon Bourgeois, député et ancien ministre de l’Instruction publique(4). Il fallait encourager la scolarisation des «enfants anormaux des deux sexes», ce qui supposait qu’on discriminât ceux destinés aux hôpitaux et à l’assistance publique, et les arriérés purs et simples, relevant juste d’un enseignement spécial – lequel sera amorcé en 1909 par les classes de perfectionnement, suite aux travaux de la commission. Or deux conceptions se sont opposées dans ce cadre, dont l’une est celle de Binet, qui va l’emporter, et l’autre celle d’un médecin aliéniste, Désiré-Magloire Bourneville, qui avait dirigé vingt ans auparavant le service des «enfants idiots, épileptiques et arriérés» de l’asile de Bicêtre, là même où avait travaillé Séguin. Binet refuse de raisonner avec les catégories médicales de l’«idiot», de l’«imbécile», du «débile», etc. Et, souhaitant confronter les enfants à des critères purement scolaires, il propose une procédure de sélection en deux temps: primo, un examen «pédagogique» qui détermine le niveau d’instruction des écoliers par des questions standardisées de lecture, de calcul et d’orthographe; et, secundo, un examen «psychologique», avec des questions «d’intelligence» elles-mêmes standardisées et fondées sur un concept original qui tient en quatre notions: l’invention (trouver une solution), la compréhension (comprendre le problème), la direction (suivre une ligne de résolution), la censure (rejeter les idées fausses ou inutiles)(5).

Le test, qui connaît trois versions successives, adresse à chaque âge des questions précises et évaluables. Il faut, à l’âge de trois ans, montrer ses yeux ou son nez; à six ans, dénombrer des jetons ou désigner des éléments manquants sur des figures; à neuf ans, ordonner des poids ou critiquer des phrases absurdes, etc. TEXTE144. En fin de compte, le test compare deux trajets: celui de l’âge réel et celui d’un «âge mental» calculé à partir des réponses. Si ces réponses vont au-delà de l’âge réel du sujet, son âge mental est supérieur et il est «en avance»; dans le cas contraire, il est «en retard». Il suffira qu’un Allemand du nom de William Stern, en 1912, après la mort de Binet, fasse le rapport de l’âge mental sur l’âge réel pour que le résultat s’exprime sous forme de quotient, un «quotient d’intelligence» ou «quotient intellectuel»: le célébrissime «QI». Pour la commodité, on multiplie le résultat par cent. Un enfant de dix ans d’âge réel qui est affecté de dix ans d’âge mental obtient le score de cent, comme la majorité des enfants de cet âge (réel): il est «normal»… Très logiquement, Binet et Simon décident d’appeler anormal «tout sujet qui se sépare assez nettement de la moyenne pour constituer une anomalie psychopathologique(6)». La norme psychologique est donc une norme temporelle.

Les finalités de Binet ne sont, cependant, pas en tous points semblables à celles de ses prédécesseurs. Dans de nombreux textes, il se montre moins soucieux d’élever l’intelligence des anormaux que de les assigner à un métier approprié à leur état. Le test est, pour lui, un moyen d’améliorer le rendement social et professionnel de l’enseignement. Dans Les idées modernes sur les enfants (1909), quand il évoque ces enfants qui ont beaucoup de peine à apprendre à lire, il ajoute qu’ils devraient apprendre «plutôt à manier le marteau que le syllabaire(7)».

Ce qui explique – dans ce cas précis – le reflux de l’optimisme pédagogique, c’est sans doute la prégnance des conceptions hiérarchisantes et ségrégatives qui imprègnent tous les contextes scientifiques et culturels d’alors: l’anthropologie, les sciences naturelles, la médecine ou encore l’histoire. Dès la première moitié du XIXesiècle, l’idée d’une espèce humaine originellement divisée (polygénisme) supplante l’idée d’une espèce unique (monogénisme). On comprend l’histoire des peuples sous l’hypothèse qu’il existerait diverses «races» et que celles-ci ne seraient pas des variétés accidentelles mais des types essentiels, irréductibles, permanents. Ceci réserve à certains peuples la jouissance de la civilisation et les bienfaits de l’intelligence. Julien-Joseph Virey écrit dès le début du siècle que l’intelligence du «nègre» est «ordinairement moins grande que celle des Blancs(8)». Puis, après 1850, avec la découverte par Darwin des lois générales de l’évolution des espèces, se diffuse un «darwinisme social» qui admet, à son tour, une hiérarchie fixe et irréversible des «races» et qui, en outre, transpose dans la société humaine le point de vue de la concurrence vitale entre les individus. Herbert Spencer, qui eut une très grande audience en Angleterre, aux États-Unis et en France, en tire des conclusions précises dans le domaine éducatif – auxquelles Binet se montrera sensible.

Il n’y a qu’un pas à franchir pour déplorer qu’on soutienne les plus faibles (les infirmes, etc.) au lieu de favoriser la reproduction des plus forts par leurs propriétés intellectuelles et morales: tel est le projet de l’eugénisme, doctrine de sélection et d’amélioration de la «race humaine», dont le fondateur est Francis Galton – un cousin de Darwin. Or c’est dans ce contexte que se répandent les techniques de mesure des aptitudes humaines déjà mises en œuvre par l’anthropométrie (l’étude de la taille des crânes, etc.), et, ipso facto, l’attention aux différences individuelles, dont on admet qu’elles sont héréditaires. Binet déploie son activité sur ce terrain, en approchant non plus seulement les processus élémentaires (sensation, perception, etc.) mais les processus supérieurs (mémoire, images mentales, etc.). Et en définissant la pensée non plus d’abord par la formation des images émanées des sensations, mais par l’activité intellectuelle propre de l’individu (comparer, rapprocher, affirmer, etc.), il rompt avec les psychologues de son temps, rejetant du même coup le dernier legs sensualiste – rejet qui a, bien sûr, un autre sens que celui de Séguin.

Nous savons cependant que l’histoire de la psychologie ne s’arrête pas là. À partir des années 1920, Jean Piaget, dans ses premières études sur le langage et la pensée de l’enfant, abandonne l’approche différentielle, rejette toute hypothèse hiérarchique et renoue avec l’universalisme et l’optimisme éducatif du XVIIIesiècle en adoptant un modèle évolutionniste (Darwin avait lui-même consacré une étude fondatrice à la vie d’un petit enfant) qui intègre au développement normal les stades inférieurs de l’intelligence – l’intelligence pratique ou «sensori-motrice» TEXTE156.

Dans la dernière partie du XXesiècle, les sciences cognitives vont encore renouveler l’approche de l’intelligence en décrivant les activités mentales pour elles-mêmes, sans nécessairement les référer à des contraintes de développement. La psychométrie, quant à elle, tout au long de la période, fait l’objet de diverses mises en cause, dont certaines, dans les années 1960, ont mêlé aux objections scientifiques des arguments franchement et brutalement politiques, en accusant les psychologues de justifier les inégalités sociales, de les «naturaliser» TEXTE182.
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8. L’éducabilité du corps


Daniel Denis



Vers le milieu du XVIIIesiècle, de très nombreux ouvrages paraissent, qui portent au développement du corps une attention nouvelle(1). Écrits le plus souvent par des médecins, ces traités glosent sur la conservation de la santé et l’intérêt physique des exercices; mais ils s’entendent aussi à conjuguer des considérations proprement médicinales à des éléments d’une critique sociale stigmatisant une tradition de l’oisiveté et de l’affectation des manières, propre, selon eux, à favoriser une éducation amollissante.

Le corps en révolution

Sur cette trame, des motifs philosophiques audacieux vont ébranler le système des représentations morales et religieuses les plus communément acceptées et, en bref, contribuer à mettre le corps en révolution. C’est le cas des thèses «matérialistes», en particulier le fameux Traité des sensations de Condillac (1757), qui postule le primat de la «sensibilité physique» dans toute élaboration ultérieure au plan intellectuel et moral; et aussi, dans un autre registre, celui de la philosophie de la «Nature», dominée, évidemment, par l’incomparable inventivité discursive de Rousseau. On doit d’ailleurs souligner que, si ce dernier soumet son élève au procès d’une «éducation négative» (dans Émile ou De l’éducation, 1762), c’est qu’il s’agit, en premier lieu, de former son corps à l’épreuve des «choses» et du «milieu», et non d’imposer à son esprit des connaissances toutes faites contenues dans les livres. Un renversement de perspective qui autorise Rousseau à conclure, dans ses Considérations sur le gouvernement de Pologne (1772), que l’éducation physique est «la partie la plus importante de l’éducation» puisqu’elle constitue, en vérité, la condition de toutes les autres éducations.

Considérées, à des titres divers, comme scandaleuses par les clercs et les théologiens (l’Émile a été interdit et son auteur banni par le parlement de Paris à la requête de la Sorbonne en 1762), ces thèses ont néanmoins exercé une influence majeure sur les rédacteurs des plans d’éducation nationale, qui se multiplient avant et pendant la Révolution. Former un «peuple nouveau», constituer une société de citoyens et de patriotes ne peut se concevoir sans donner à tous une éducation physique commune, à même de subsumer les différences de mœurs qui semblent devoir rester, et sans doute pour longtemps, inéluctablement liées aux contrastes notoires des origines et des positions sociales. Lue à cette aune, l’intervention de Rabaut Saint-Étienne à la Convention montre bien le pouvoir de cristallisation de l’éducation physique au centre du débat sur l’instruction et l’éducation: «L’instruction publique éclaire et exerce l’esprit, l’éducation nationale doit former le cœur: la première doit donner des lumières et la seconde en fera la consistance et la force. L’instruction publique demande des lycées, des collèges, des académies, des livres, des instruments, des méthodes; elle s’enferme dans des murs. L’éducation demande des cirques, des gymnases, des armes, des jeux publics, des fêtes nationales, le concours fraternel de tous les âges et de tous les sexes: elle veut un grand espace, le spectacle des champs et de la nature. L’éducation nationale est l’aliment nécessaire à tous; l’instruction publique est le partage de quelques-uns(2).»

On réalise ici que l’opposition des notions ne s’épanouit pas seulement au ciel des idées: elle se projette dans l’espace social et esquisse une véritable topologie pédagogique et sociologique. Celle-ci nous aide sans doute à mieux comprendre l’échec en France des nombreuses tentatives concrètes engagées pour mettre le corps en jeu au sein des dispositifs académiques existants, par contraste avec les chantiers expérimentaux de l’éducation physique qui s’ouvrent à la même époque dans certains établissements d’éducation du monde alémanique, ceux, tout particulièrement, du mouvement «philanthropiniste» et les instituts fondés par Pestalozzi.

La mesure du perfectionnement corporel

Ce sont, d’ailleurs, des éducateurs étrangers formés à cette double tradition allemande et suisse qui vont, à partir de 1815, proposer leurs services pour jeter les bases d’une éducation gymnastique en France. Le terme «gymnastique» – qui recouvre alors des réalités très contrastées selon le domaine d’exercice (l’hôpital, l’internat, le cirque…) – va commencer à se préciser et à se normaliser, notamment sous l’influence de Francisco Amoros, le plus connu des promoteurs d’activité physique à cette époque TEXTE36. Il ouvre son Manuel d’éducation physique, morale et gymnastique (Paris, 1830) par une définition devenue classique: «La gymnastique est la science raisonnée de nos mouvements, de leurs rapports avec nos sens, notre intelligence, nos sentiments, nos mœurs, et le développement de toutes nos facultés.» Sa méthode combine l’invention, par Pestalozzi, d’une gymnastique «élémentaire», fondée sur l’analyse méthodique de mobilisations segmentaires minutieusement définies, et du «philanthropinisme», avec une gamme complète d’exercices utilisant un grand nombre d’appareils et d’agrès très élaborés. Bien que rendue possible par l’institution militaire, la démarche amorosienne privilégie, dans son système de valeurs, une dimension «civile et industrielle»: «La bienfaisance et l’utilité commune sont le but principal de la gymnastique; la pratique de toutes les vertus sociales, de tous les sacrifices les plus difficiles et généreux sont ses moyens; et la santé, le prolongement de la vie, l’amélioration de l’espèce humaine, l’augmentation de la force et de la richesse individuelles et publiques sont ses résultats positifs.» L’innovation la plus significative du dispositif pédagogique, par rapport aux incantations du siècle précédent, tient dans l’exigence de vérifier, en quelque sorte objectivement, les mérites acquis dans la pratique de la gymnastique. Moment évidemment important de cette idée toute neuve de l’éducabilité du corps: une «feuille physiologique» permet d’enregistrer les progrès des élèves, visant à prouver que la perfectibilité du corps se mesure.

Cette volonté de calculer les progrès liés à la pratique des exercices physiques est rendue possible par l’invention de divers appareils enregistreurs (en particulier le dynamomètre de Régnier) et la connaissance de travaux savants novateurs, cités par Francisco Amoros, comme ceux de Charles Coulomb(3). Elle prend, enfin, toute sa signification dans des transformations encore à peine esquissées sur le plan des réalités économiques, mais qui sont déjà pointées dans certaines enquêtes, également citées par Amoros, en particulier celles du baron Charles Dupin(4). La conviction s’y forme que les évolutions de l’activité productive induiront la nécessité de gestes de plus en plus précis et répétitifs, dont l’efficience devra être minutieusement calculée. Cette entreprise de rationalisation de la pratique corporelle, «analyseur» exemplaire des préoccupations économiques, sociales et politiques de la première moitié du XIXesiècle, recherche en permanence, du côté de la médecine, une autorité de légitimation; mais l’on constate, en lisant les commentaires médicaux, suscités notamment par la «feuille physiologique», que les argumentations scientifiques restent évasives, pour ne pas dire inexistantes… Tandis que les bienfaits fondamentalement moraux sont largement mis en valeur, Amoros allant jusqu’à regretter qu’une telle éducation soit encore «accusée d’être purement physique»! S’instruit dans ce cadre l’ambiguïté sensible des rapports entre l’hygiène et la morale, qui se déploiera sans retenue dans le second tiers du XIXesiècle. Jusqu’à faire de la gymnastique une alternative, la seule peut-être, à même de contrer la «dégénérescence de l’espèce», dont l’évidence s’impose au gré des descriptions, souvent biaisées et complaisantes, qui émaillent les enquêtes d’hygiène sociale menées dans les faubourgs, les usines et, tout particulièrement, les conseils de révision. Il en résulte un tableau saisissant, voire apocalyptique, de l’état du corps humain, où surgit le spectre de la fin de la «race française» si ce n’est la disparition possible de l’espèce humaine: sur ce fond catastrophiste, des appels angoissés vont surgir, visant, dès le second Empire, à rendre la gymnastique obligatoire(5).

Cette conviction très largement partagée de la dégénérescence (Paul Broca sera un des très rares savants de l’époque à en contester l’hypothèse, en 1867(6)) ne parviendra à se défaire des glissements insidieux de sens et des approximations épistémologiques qu’à partir du moment où seront assimilés les principes permettant de penser, à frais nouveaux, les rapports entre le biologique et le politique, sous l’égide de la philosophie d’Auguste Comte. Posés plus clairement, les problèmes n’en seront pas moins redoutables, comme on peut le réaliser à la lecture du texte publié par le Dr Calixte Pagès dans le Bulletin du Cercle de gymnastique rationnelle, fondé à Paris en 1880 TEXTE95.

L’éducation physique: une politique de la «modificabilité vitale»?

Le constat s’établit à partir des succès de la zootechnie (l’ensemble des techniques mobilisées pour améliorer les races animales): la «modificabilité vitale» des êtres vivants est une réalité incontestable. Dans l’esprit du positivisme, il devient donc désormais possible et souhaitable de procéder à l’élaboration d’une «anthropotechnie» où les éducateurs seraient désormais appelés à jouer le rôle d’«ingénieurs biologiques» auprès des jeunes générations humaines. Cette construction argumentée, qui assoit sa souveraineté sur la conviction néolamarckiste, alors très communément partagée, de la transmission héréditaire des caractères acquis, pourrait être assimilée à un morceau de bravoure de la littérature fantastique. Mais elle est représentative de la façon de penser de ceux qui – médecins, vétérinaires et anthropologues – constituent, en 1880, autour d’un jeune gymnaste, Georges Demenÿ, le Cercle de la gymnastique rationnelle. L’option zootechnique, souvent citée en exemple depuis quelques années, va désormais constituer un modèle opératoire parfaitement légitime, dès lors que les travaux d’anatomie et de physiologie de l’homme en mouvement se plieront aux principes rigoureux de la science expérimentale. Tel est, en effet, le programme du Cercle de gymnastique rationnelle en vue de donner de véritables bases scientifiques à l’activité physique. En même temps, le Cercle se propose d’en vulgariser les connaissances au profit d’une formation des maîtres entièrement repensée, ce qui est perçu comme urgent dès lors que le vote de la loi du 27janvier 1880 rend la gymnastique obligatoire dans tous les ordres d’enseignement.

Les conditions politiques semblent, a priori, hautement favorables, dans la mesure où l’influence du positivisme est très profonde chez plusieurs hommes politiques de premier plan, tout particulièrement chez Léon Gambetta et Jules Ferry, qui soutiendront l’un et l’autre le projet gymnastique (on peut retenir aussi le rôle de Paul Bert). Les choses sont, évidemment, plus complexes du point de vue scientifique. Depuis plusieurs années déjà, Étienne Jules Marey, titulaire de la chaire d’histoire naturelle des corps organisés du Collège de France, appelait de ses vœux, sans succès, la création d’un grand laboratoire susceptible de développer ses travaux de physiologie animale (en particulier, sur la circulation sanguine et la contraction musculaire). Ceux-ci sont remarquables, en ceci notamment qu’ils s’appuient sur les innovations techniques d’enregistrement et de restitution graphique des phénomènes biologiques. Ce n’est toutefois pas de son autorité qu’il parviendra à créer la Station physiologique du parc des Princes, mais sous l’impulsion du Cercle de gymnastique rationnelle et de ses relais politiques auprès du conseil de Paris et du gouvernement républicain… et sous la condition d’inclure dans le programme de recherche l’étude de la motricité humaine. La station va, effectivement, permettre d’explorer sur des bases matérielles et intellectuelles absolument inédites la mise en œuvre d’une authentique «science du mouvement»; dans ce cadre, Georges Demenÿ, nommé préparateur et assistant de Marey, va multiplier les expériences mobilisant les gymnastes de l’école de Joinville et inventer les procédés techniques d’une grande originalité permettant la mesure et l’analyse du mouvement. C’est dans ce geste que va naître l’«éducation physique» au sens contemporain.

Certes, l’inspiration initialement biomécanique des travaux de Demenÿ va bientôt être soumise à une contradiction de plus en plus vive de la part des tenants d’une physiologie délaissant les évidences anatomiques pour explorer la mise à l’épreuve des grandes fonctions organiques (notamment la circulation sanguine, la respiration, le fonctionnement du muscle, le rôle régulateur du système nerveux). Des expériences seront conduites dans ce contexte, qui trouveront dans le sport nouvellement introduit en France des conditions d’étude des réactions de la «machine» humaine soumise à des conditions d’effort physique violent, voire extrême. Les travaux du docteur Fernand Lagrange TEXTE102 illustrent ce moment où le sport (la boxe, l’aviron, l’escalade, la course, l’escrime) devient la pratique expérimentale la plus propice à l’épanouissement d’une théorie physiologique déterminée par une conception thermodynamique, concevant le corps humain à l’image d’un moteur.

Les succès scientifiques et sociaux de cette conception vont tendre à déstabiliser très fortement certains des principes les mieux établis, légitimant la pratique gymnique traditionnelle et, au-delà, les normes sociales qui les sous-tendent. Les héritiers d’Amoros seront, dès lors, tenus d’amender une obédience gymnastique par trop stricte en associant, non sans réserve et dans le souci constant d’en limiter les prétentions, un sport qui commence à prendre, dans la première décennie du XXesiècle, une réelle importance sociale. Tel est le sens de l’effort de synthèse qui sera celui de Demenÿ, lorsqu’il écrira les deux ouvrages théoriques qui vont fonder l’éducation physique contemporaine(7) et qu’il parviendra à en faire institutionnaliser les principes, en tant que secrétaire général de la commission interministérielle de réforme de l’enseignement de la gymnastique TEXTE116.

Mais cette «éducation physique» souveraine, prônant le bien social au-dessus et au-delà de toutes les contingences utilitaires propres à chacune des activités dans lesquelles le corps humain est susceptible de s’illustrer, aura de plus en plus de difficultés à contenir la vague croissante du procès de «sportivisation» des pratiques corporelles. Et le cours du XXesiècle semble donner gain de cause à Coubertin qui, s’adressant aux éducateurs physiques «adeptes de la modération» dans l’éducation du corps, les met en garde contre la tentation de «supprimer l’excès» qui se trouve, à ses yeux, au principe des pratiques sportives TEXTE150. C’est, en effet, dans l’excès érigé en valeur cardinale que la perfectibilité du corps réalise, idéalement, son apothéose: elle devient, par principe, infinie dès lors que l’horizon du «record» et de la remise en cause perpétuelle des acquis physiques en gouvernent sans conteste la pratique. Mais se pose en même temps la question de la nature des moyens scientifiques et techniques capables de concourir à ce perfectionnement sans fin qui peut contribuer à assurer le triomphe des ingénieurs biologistes. Avec une légitimité sociale croissante, acquise dans la passion que suscite l’orthodoxie ludique, la prophétie positiviste trouve en effet les moyens de sa réalisation dans un domaine qui est encore trop souvent perçu comme anodin voire insignifiant.

En ce début duXXIesiècle, le corps ne cesse pas d’être âprement disputé entre ceux qui, au nom de la science et de la technique, se réclament d’en connaître et d’en améliorer le fonctionnement et ceux qui prétendent inscrire en lui des valeurs éthiques, morales ou politiques en vue de régler le perfectionnement de la société dans son ensemble. Entre social et vital donc, l’éducabilité du corps continue d’être un enjeu plus fondamental qu’il n’y paraît.
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9. Relation éducative et autorité


François Jacquet-Francillon et Laurence Loeffel



De l’avis général, les pratiques d’éducation et, spécialement, les relations entre les enseignants et leurs élèves ont notablement changé dans les dernières décennies du XXesiècle. Qu’on s’en soit réjoui ou désolé, ce changement a paru affecter en profondeur l’action éducative elle-même, qui, dit-on, est devenue plus tolérante, plus attentive à l’individu, plus soucieuse de sa personnalité, en un mot, plus «libérale». Elle était exercée comme une contrainte – certes, bénéfique –, mais elle promet de respecter les désirs des enfants et des jeunes, dont, par conséquent, elle sollicite de plus en plus le consentement. Il est difficile de savoir jusqu’où un tel idéal a trouvé à se traduire dans la réalité. Toutefois, de nombreux indices témoignent de son impact, et, surtout, nous pouvons comprendre quand, pourquoi et comment il s’est imposé à la conscience commune.

La relation éducative traditionnelle

Au Moyen Âge et jusqu’aux XVe et XVIesiècles, les écoliers, dans les universités ou d’autres écoles, étaient d’abord liés à leurs semblables par des règlements communautaires, des règlements de camaraderie (qui, certes, n’étaient pas exempts de subordination, par exemple des novices envers les anciens), et n’étaient donc pas directement soumis à leurs maîtres. Ceci n’est plus le cas dans les nouvelles institutions répandues à partir de l’époque classique, les collèges, spécialement ceux tenus par les Jésuites ou les Oratoriens, puis les écoles de charité comme celles créées par Jean-Baptiste de La Salle et les Frères des écoles chrétiennes. Dans ces établissements, voués à christianiser et moraliser la jeunesse, l’emprise des maîtres sur les élèves est devenue totale. La nouvelle relation éducative est donc une relation d’autorité au sens fort. Fondée sur la supériorité légitime des adultes, elle ne concède plus aucune marge d’autonomie aux enfants – d’autant moins qu’on attribue à ceux-ci un statut de faiblesse et d’immaturité(1), qui les rend, en quelque sorte, inférieurs en humanité. Et, pour assurer ou conforter cette emprise, une discipline rigoureuse, sévère, caractérise désormais l’insertion de la jeunesse dans les institutions.

Il n’est pas douteux que les milieux scolaires des époques suivantes, jusqu’au cœur du XXesiècle, se sont édifiés sur cette hiérarchie et sur l’autorité qu’elle instaure. S’il y a eu évolution, c’est seulement dans la façon dont les adultes en ont appliqué les principes. Tout au long du XIXesiècle, en particulier, l’administration, qui proscrit les châtiments corporels et impose à la place des punitions «morales» (retenues, renvois, etc.), ne cesse d’exhorter les instituteurs et les professeurs à la douceur. Alors les textes officiels, les guides à l’usage des maîtres, les conférences des inspecteurs proclament une exigence d’affection envers les enfants et recentrent la relation des maîtres et des élèves sur une sympathie que les premiers doivent éprouver pour l’obtenir, en retour, des seconds et pour susciter ainsi leur confiance. On peut lire dans l’un des manuels importants de cette époque celle d’Eugène Rendu (comme dans beaucoup d’autres en son temps et après lui): «L’affection, voilà le grand moyen d’action sur les élèves! Persuadez-les que vous êtes leur ami; faites-vous aimer d’eux et vous verrez qu’il vous sera moins difficile de vous faire obéir(2).»

À cette exigence s’associe une connaissance particulière, celle du caractère des enfants, qui fait même partie du bagage des élèves-maîtres au sortir des écoles normales TEXTE48. Ce savoir est issu des pratiques spirituelles, bien plus anciennes, et il a déjà été adapté à la relation pédagogique par les Jésuites du XVIIesiècle et les Frères des écoles chrétiennes du XVIIIe. Les Jésuites, surtout, appuyaient l’exercice de leur autorité sur une observation scrupuleuse de leurs élèves: ils scrutaient leurs vices et leurs vertus et ils consignaient sur des registres spéciaux, appelés «catalogues», toutes sortes de notations relatives à leur conduite, à leurs fréquentations, à leurs réactions dans les situations scolaires ou non scolaires, etc. Ceci nous montre à quel point les actes d’autorité ne se réduisent pas au maintien de l’ordre, c’est-à-dire à la discipline.

L’imaginaire de ces époques est bien illustré par l’article «Autorité» du Dictionnaire de pédagogie et d’instruction primaire de Ferdinand Buisson (1887). Sous la plume d’Eugène Cuissart, inspecteur primaire à Paris, l’autorité de l’instituteur y apparaît comme une «délégation de l’autorité paternelle(3)». En fait, cette mise en relation est très fréquente. Du reste, toute position hiérarchique, depuis celle du souverain régnant jusqu’à celle des inspecteurs de l’instruction publique, se naturalise en se plaçant sous le signe de la volonté à la fois résolue, attentive et bienveillante du pater familias. Ces tendances se lisent dans l’insistance, générale, sur la nécessité du respect TEXTE65.

Toutefois, lorsque les prescriptions pédagogiques décrivent l’exercice de l’autorité sous la rubrique de l’affection, elles évoquent plutôt la personnalité du maître, ses qualités propres et ses dispositions en quelque sorte sentimentales. En privilégiant cette dimension purement psychologique, qui n’est certes pas étrangère au modèle paternel (et patriarcal), on attache cependant moins d’importance aux fondements traditionnels de l’autorité: le lien avec une tradition (donc avec des vérités, comme celles du prêtre) et avec l’institution dépositaire de cette tradition.

Nouvelles conceptions

À la fin du XIXesiècle et au début du XXe, quand on valorise de plus en plus l’individualité de l’enfant, un changement plus sensible s’amorce dans l’idée de la relation éducative, qui intègre un nouveau statut pour l’élève. L’éducation moderne place, en effet, la liberté de l’enfant au premier rang de ses projets comme de ses devoirs. À preuve, notre littérature pédagogique, qui offre parmi ses titres bien connus: Démocratie et éducation (J. Dewey, États-Unis, 1917), Une méthode de travail libre par groupes (R. Cousinet, France, 1925), Libres enfants de Summerhill (A.S. Neill, A Radical Approach to Child Rearing, Angleterre, 1960), ou encore Liberté pour apprendre (C. Rogers, États-Unis, 1969). Ouvrages auxquels sont associés des principes du même style: coopération, self-government, non-directivité.

Un tel souci d’octroyer un statut positif de liberté aux élèves remonte, en fait, plus loin dans l’histoire scolaire. Au début du XIXesiècle, le mode d’enseignement mutuel, importé d’Angleterre, consistait à choisir certains élèves bien avancés puis à les former afin qu’ils conduisent ensuite les exercices proposés à leurs congénères. Et si les choses se déroulaient dans un ordonnancement aussi méticuleux que militaire, il n’en est pas moins vrai que le maître confiait une part de ses prérogatives à ses élèves devenus ses aides, tant au niveau de l’instruction qu’à celui de la discipline. Parfois, on allait jusqu’à instituer des tribunaux d’enfants pour juger certains auteurs de délits à l’intérieur ou à l’extérieur de l’école. La droiteconservatrice (les «ultras», royalistes et catholiques) élevait contre ce système de vigoureuses protestations en arguant que la liberté accordée aux enfants prolongeait les désordres politiques de la Révolution et que, de manière générale, elle ruinait le principe d’autorité lui-même.

L’idée d’allouer une part de liberté aux enfants pour des motifs éducatifs a des antécédents plus lointains encore. Les Pensées sur l’éducation, de John Locke, publiées outre-Manche en 1693, et ensuite très lues en France, en donnent une formulation explicite. Locke, qui ne transige pas sur le rôle du maître, évoque pourtant cette «liberté bien aimée» dont la possession est pour les enfants «le plus grand des encouragements» (sectionVIII), et il en déduit qu’il faut «les amener doucement à faire tout ce qui est approprié à leur âge, sans qu’ils se doutent qu’aucune contrainte pèse sur eux(4)» (sectionXII). Quelques dizaines d’années plus tard, Rousseau, autre grand lecteur de Locke, assure à son tour que «le bonheur des enfants ainsi que des hommes consiste dans l’usage de leur liberté» (Émile, L.II, 1762).

Évolution des pratiques

C’est au XXesiècle, bien sûr, et pas avant, que l’idéal de la liberté enfantine, en opposition déclarée au principe de l’autorité, commence d’être admis et de passer dans les faits; et son progrès a accompagné le déclin (relatif) du modèle patriarcal. Avant de se diffuser bien au-delà des milieux qui les ont mises en pratique, ces propositions sont dues, avant et après la guerre de 1914-1918, à ce qu’il est convenu d’appeler l’Éducation nouvelle, et à des éducateurs comme Maria Montessori en Italie (pour les petits), Ovide Decroly en Belgique, Adolphe Ferrière en Suisse, les libertaires allemands à Hambourg, Janusz Korczak en Pologne – un orphelinat qui sera exterminé par les nazis –, etc. En France, le travail par groupes selon Roger Cousinet et l’organisation coopérative imaginée par Célestin Freinet ou Barthélemy Profit, reprise après la Seconde Guerre mondiale par Fernand Oury sous le nouvel intitulé de la «pédagogie institutionnelle» (ou de l’«autogestion» pour d’autres innovateurs), ont fourni des versions typiques de ces pédagogies. Celles-ci ont bouleversé la forme et le contenu des relations entre les maîtres et les élèves en se référant à une définition positive de l’enfance et en érigeant une véritable citoyenneté enfantine, c’est-à-dire un cadre de droit dans lequel l’enfant lui-même, ou le «groupe-classe», peut devenir créateur de ses propres modalités d’existence TEXTE130.

La classe coopérative de Freinet repose sur la production du journal scolaire, œuvre collective qui recueille des «textes libres», d’une périodicité variable, souvent trimestrielle, distribué dans et hors de l’école – en lien avec la correspondance interscolaire. Dans cette situation, la classe se règle sur deux modèles distincts. Un premier modèle, participatif, s’incarne dans le travail d’atelier, puisque le journal est imprimé par les enfants dans de petites équipes où prévaut une situation d’entraide effective. Le second modèle, délibératif, se concrétise dans les réunions instituées, régulières, notamment le «conseil de coopérative» au sein duquel les élèves élaborent des procédures, inventent et promulguent des lois (à usage interne), en contrôlent le bien-fondé et en surveillent l’application. Ce cadre contractuel est censé promouvoir la liberté réelle des enfants, élèves-citoyens qui détiennent le droit et le devoir d’émettre des idées, de faire valoir des avis, d’exercer aussi leur suffrage en vue d’organiser et de réglementer la vie commune.

De nos jours, ceci inspire sans doute les pratiques initiées ici ou là pour réguler les rapports entre «jeunes» et adultes dans ce qui devient une «communauté éducative». De là viennent les pratiques de réflexion et de délibération des règles de la vie collective qui gagnent aussi bien l’enseignement primaire que le secondaire – dans ce dernier cas avec des instances officielles comme le «conseil des délégués pour la vie lycéenne» créé en 2000. Et c’est cette sorte de parité entre les adultes et les élèves qui entre en opposition avec le rapport d’autorité classique TEXTE192.

Chose remarquable, à chacune de ces avancées «libérales» s’associe un type de connaissance de l’enfant. Jusqu’au XIXesiècle, dans un but moral, les maîtres devaient analyser le caractère de leurs élèves. Un second temps, celui de l’Éducation nouvelle, correspond à la psychologie scientifique et à la psychométrie. Alors les pédagogues deviennent sensibles à la fois au développement de l’enfant et, éventuellement, aux conditions d’environnement (physique, social, institutionnel) favorisant ce développement. Dans ce dernier cas, ils insistent davantage sur l’organisation des milieux éducatifs que sur l’exercice direct de l’autorité. Actuellement, sans rupture avec l’époque précédente, la psychanalyse et les théories adjacentes nous rendent attentifs à la dynamique du désir dans la constitution subjective des individus. Ceci appuie notre rejet de la contrainte, voire de la frustration et, à l’inverse, soutient notre intérêt pour les tendances spontanées, expressives et «créatives» de l’enfant – qui présente toutes les qualités de la personne humaine TEXTE181.

Que reste-t-il de l’autorité?

Demeure une question. Lorsque nos pédagogies «libérales» – et, parfois, «libertaires», tant la frontière est ténue –, envisagent la liberté de l’enfant non seulement comme un but à atteindre, mais comme un moyen de mener à bien leur entreprise, lorsqu’elles se présentent sous les auspices de la «permissivité», par opposition à l’autorité et, plus encore, à l’«autoritarisme», comment parviennent-elles à concilier ce rejet qui est, peu ou prou, celui de la supériorité de l’adulte, avec l’infériorité réelle c’est-à-dire la fragilité de l’enfance? La solution à cette question peut se référer aux arguments de Rousseau qui, dans un passage très connu de l’Émile, énonce un type inédit de tutelle éducative. Lorsqu’en effet son élève, indocile et tyrannique, projette une sortie hasardeuse dans la rue, Rousseau dit ne pas s’opposer à ce caprice, ne pas donner d’ordre ni proférer aucune menace. En revanche, prévoyant le périple solitaire du garçon, il affirme: «C’était là que je l’attendais. Tout était préparé d’avance…» Car, prévenus, un ami, des voisins et des passants font entendre leur surprise et leur inquiétude, tant et si bien que l’aventureux réalise son imprudence et décide de battre en retraite(5).

La scène est, aujourd’hui encore, tout à fait révélatrice pour nous. Premier élément, le maître refuse de confronter sa volonté à celle de l’enfant par un commandement; mais ce retrait de l’autorité s’accorde à la mise en œuvre d’une tutelle indirecte puisque, pour obtenir l’obéissance attendue et souhaitable, il aménage et mobilise les circonstances: il prépare l’environnement (ce qui est cohérent avec la nouvelle définition de l’éducation(6)). Second élément, le maintien de la liberté de l’élève et la poursuite de son épreuve; mais jusqu’au point où il prend conscience de son impuissance et admet la nécessité de renoncer à ses fantaisies. «La leçon lui venait de la chose même», dit Rousseau. Là réside un principe remarquable, essentiel à l’éducation moderne: on congédie l’autorité, du moins les actes d’autorité explicites, de personne à personne, pour mieux faire découvrir la loi, dans une expérience au cours de laquelle l’enfant fait usage de ses propres facultés. L’argument, rationaliste, n’est pas sans rappeler l’économie libérale, qui parie sur le libre jeu des forces afin qu’émerge une loi juste.

Les courants de l’Éducation nouvelle ont effectivement calqué cette conception toute stratégique. C’est pourquoi ils ont inventé l’«autodiscipline». MariaMontessori, dans son ouvrage majeur, la Pédagogie scientifique (1958), évoque une discipline qui ne s’obtient pas par des «ordres» ni par des «sermons» ou des «reproches»… et qui procède d’une «énergie latente» surgie «des profondeurs de l’âme». De même Freinet, dans L’Éducation du travail (1946) parle d’une «discipline toute dynamique, qui est équilibre dans l’action, harmonie dans le geste, communion dans le travail(7)».

Rousseau amenait son anecdote par une célèbre formule: «Il ne doit faire que ce qu’il veut; mais il ne doit vouloir que ce que vous voulez qu’il fasse.» Mesurons l’importance du paradoxe. Il s’y joue peut-être l’essence de la modernité libérale en éducation. Car plus les enfants sont libres et libérés de l’autorité classique, plus nous veillons sur eux, plus nous prévoyons leurs besoins, devançons leurs désirs, leurs paroles, et accompagnons leurs expériences. D’où le vaste attirail des sciences humaines à notre disposition. Nous recourons à des spécialistes de tout acabit, qui énoncent leurs principes, qui effectuent leurs évaluations et dispensent leurs conseils. Il n’y a de liberté des enfants qu’à proportion d’une science des adultes pour organiser cette liberté. L’éducation libérale n’est donc pas un laisser-faire: elle ne laisse rien au hasard. Il y a de l’«expression libre» (avec Freinet), mais aussi des tests et de la norme (avec Binet). D’un côté, l’expansion créatrice, qui suppose les individus incomparables; mais de l’autre côté, la mesure, qui les rend tous comparables. Telles sont, en général, les deux grandes tendances de l’individualisme et du libéralisme des sociétés démocratiques.
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10. L’Éducation nouvelle


Antoine Savoye



Au tournant du XIXe et du XXesiècle se forme peu à peu, en Europe occidentale, un mouvement porteur du projet d’une «Éducation nouvelle» selon le titre de l’ouvrage d’Edmond Demolins (1898). En soi, l’expression n’a rien d’original et peut être revendiquée par tout réformateur de l’enseignement. Elle avait déjà été employée par des partisans de Jules Ferry pour qualifier l’école primaire rénovée, issue de sa politique scolaire. Mais en 1900, l’Éducation nouvelle prend un contenu spécifique. Elle désigne un modèle éducatif incarné par des écoles secondaires de statut privé, créées à la campagne et organisées selon le régime de l’internat. Dans ces «écoles nouvelles», destinées de fait à des jeunes gens de milieux aisés, on délivre une éducation libérale combinant instruction intellectuelle et formation morale, grâce à une pédagogie alternant, au quotidien, apprentissages cognitifs, activités physiques et manuelles et initiation artistique. De plus, une part importante de responsabilité individuelle et collective est laissée aux élèves (self-government). L’ensemble de ces caractéristiques est synthétisé par le Suisse Adolphe Ferrière, fondateur du Bureau international des écoles nouvelles (1899) qui dégage un idéal type de l’école nouvelle, bientôt dénommé «école active» (1922).

L’Éducation nouvelle, dans sa première expression historique, est donc issue d’expériences pratiques analogues, initiées par des intellectuels qui partagent, au-delà des particularités nationales, une même vision critique de l’école et de sa fonction sociale. Citons, parmi ces pionniers doués d’une forte capacité innovatrice, CecilReddie pour la Grande-Bretagne, Edmond Demolins pour la France, HermanLietz et Paul Geheeb pour l’Allemagne, HermannTobler pour la Suisse.

Au service de l’enfant

Cette orientation originelle de l’Éducation nouvelle produit des résultats tangibles à travers la création d’établissements éducatifs qui connaissent des destins aléatoires. Ainsi, par exemple, en France, si l’école des Roches, fondée en 1899, est aujourd’hui centenaire, la plupart de ses homologues n’ont pas survécu au-delà de quelques années d’existence. Pour que l’Éducation nouvelle se pérennise et devienne un mouvement éducatif crédible et de masse, alternatif aux systèmes d’enseignement institués, publics ou privés, il faut qu’elle se dote d’une base scientifique grâce à l’émergence, au début du siècle, de la psychologie de l’enfant.

Tour à tour et par des chemins qui ne se croisent pas encore, Alfred Binet, Maria Montessori, Ovide Decroly, Édouard Claparède et leurs émules explorent les arcanes psychologiques des conduites enfantines et convertissent leurs découvertes en des principes d’action éducative. La création à Genève, en 1912, de l’Institut Jean-Jacques Rousseau, établissement de recherche et de formation, est exemplaire de la double volonté de ses promoteurs de développer la recherche en psychologie de l’enfant et, conjointement, d’en tirer des conclusions pratiques, immédiatement transmissibles à des éducateurs à même de les expérimenter. Désormais, le changement en éducation n’est plus seulement affaire d’un volontarisme motivé par la critique des institutions existantes: il se fonde sur la connaissance scientifique des processus d’acquisition et de développement de l’enfant TEXTE131.

Cette alliance de la théorie et de la pratique, de la science psychologique et de l’action éducative constitue un ressort essentiel du mouvement d’Éducation nouvelle qui prend son essor à la suite de la Première Guerre mondiale. En effet, aux yeux de beaucoup de contemporains, l’éducation pratiquée dans les sociétés belligérantes, tournée vers le matérialisme et la concurrence entre les individus, est aussi responsable de la guerre. Elle doit être entièrement repensée. Dans cet esprit se constitue, en 1921, la Ligue internationale pour l’Éducation nouvelle (LIEN) qui, rapprochant au plan international éducateurs expérimentateurs et savants, dote l’Éducation nouvelle d’un dispositif d’échange et de diffusion permanent qui lui manquait jusque-là. La LIEN tient congrès tous les deux ans et, dans l’intervalle, fait connaître les travaux de ses membres et affiliés au moyen de sa revue trilingue Pour l’ère nouvelle. Par sa dimension internationale comme par la centralité qu’elle incarne, elle fait autorité, tout en ne délivrant pas un discours dogmatique. D’une manière générale, le mouvement d’Éducation nouvelle est un lieu de libres débats, avec des principes de ralliement suffisamment larges pour admettre en son sein plusieurs courants de pensée. Ceux de la LIEN expriment bien cet œcuménisme puérocentrique: «respecter l’individualité de l’enfant», reconnaître l’existence d’«intérêts innés de l’enfant», admettre que «chaque âge a son caractère propre».

L’enfant, considéré en lui-même, indépendamment des milieux sociaux et idéologiques auxquels il appartient, comme des systèmes institutionnels et politiques dont il dépend, est la préoccupation centrale et le facteur d’unité du mouvement d’Éducation nouvelle. Il découle de ce puérocentrisme une forte cohésion interne, non exempte de tensions entre acteurs d’un mouvement qui reste, cependant, traversé d’oppositions politiques jamais tout à fait neutralisées.

Un mouvement multiforme

À côté de la LIEN qui ne peut capter à elle seule toute la réflexion et l’action des partisans de l’Éducation nouvelle, se forment, à la même époque, des organisations nationales avec leur spécificité et leur autonomie. En France, il y a d’abord la Nouvelle Éducation (1922), groupement majoritairement d’éducatrices, adeptes de la méthode Montessori et de celle de Cousinet, qui affirme «que l’enfant ne peut se développer qu’en agissant et en agissant librement. Qu’il ne peut apprendre à devenir un être libre que par la pratique de la liberté. Que la contrainte qui règne à l’école est funeste à son développement. Que l’action que l’éducateur prétend exercer sur lui est dangereuse ou illusoire. Que, l’enfant arrivant en intrus dans un monde qui n’est pas fait pour lui, le rôle de l’éducateur doit se borner à créer un milieu, un univers enfantin, où l’enfant trouve les conditions les plus favorables à sa croissance physiologique, morale et spirituelle(1)». Vient ensuite le Groupe français d’Éducation nouvelle (1929), issu d’une association, elle aussi créée en 1922, dont les principes proclament «la substitution des méthodes d’éducation fondées sur le libre exercice de la personnalité de l’enfant aux méthodes fondées sur la contrainte» et la «prééminence du point de vue idéaliste dans tous les domaines de l’éducation». Le GFEN, qui a le statut de section française de la LIEN, est dominé par des personnalités scientifiques à l’engagement politique marqué (Paul Langevin, HenriWallon, HenriPiéron). La Coopérative de l’enseignement laïc (1928), association d’instituteurs fondée par Célestin Freinet, est le troisième représentant d’importance de l’Éducation nouvelle. Si elle milite, elle aussi, pour une méthode où «l’école doit prendre les enfants tels qu’ils sont, à partir de leurs besoins, de leurs intérêts véritables… afin de laisser librement s’amplifier, s’élargir, s’approfondir et se préciser la vie dans toute son intégrité et son originalité», la CEL souligne son orientation en parlant d’«éducation nouvelle populaire», critiquant même le qualificatif de «nouvelle», pour lui préférer celui de «moderne»(2). Ces nuances sémantiques ne sont pas qu’anecdotiques. Elles traduisent la volonté de Freinet de se démarquer de certaines tendances de l’Éducation nouvelle qu’il estime trop bourgeoises et élitaires, ou sacrifiant à la «néophilie» ambiante (F. Vial). En dépit de leur spécificité respective et de leur stratégie propre, ces trois groupements, Nouvelle Éducation, GFEN et CEL, échangent et collaborent, notamment au sein de la LIEN.



Fort de cette dynamique associative, le mouvement d’Éducation nouvelle est donc, en France, à la fin des années 1920, équipé pour développer ses idées qui s’appuient sur une nébuleuse de pratiques expérimentées à l’échelle d’un établissement ou d’une simple classe. Ainsi, la Nouvelle Éducation diffuse et discute la pédagogie pratiquée dans des établissements d’inspiration montessorienne ou de classes de l’enseignement élémentaire qui mettent en œuvre le travail libre par groupes, cher à Cousinet. Le GFEN, qui est plutôt un cercle de réflexion, met en débat, à travers Pour l’ère nouvelle et des cycles de conférences, des questions aussi variées que la méthode des tests comme alternative à l’examen, l’enseignement du latin, le travail libre par groupes dans l’enseignement secondaire ou l’usage de l’imprimerie à l’école. Quant à la CEL, elle affine, pas à pas, ses techniques favorisant l’expression libre, l’observation du milieu, la documentation personnelle, la coopération… Mais ce n’est pas seulement l’école qui est visée par le mouvement d’Éducation nouvelle. C’est aussi l’éducation familiale et l’éducation populaire. Des groupements comme l’École des parents et les Éclaireurs de France, mouvement scout dit «neutre», constituent des champs d’étude et d’application de l’Éducation nouvelle, souvent plus réceptifs que le système scolaire sur lequel pèsent des autorités de tutelle généralement très réticentes à la «nouveauté».

L’activité du mouvement d’Éducation nouvelle ne se limite pas à des expériences pratiques, même mûrement réfléchies. Elle consiste aussi en des recherches approfondies qui renforcent sa dimension théorique. La décennie 1930 voit éclore la thèse d’Henri Bouchet sur l’individualisation de l’enseignement TEXTE152 et celles d’Albert Ehm et d’Angéla Médici sur les fondements théoriques de l’Éducation nouvelle. C’est l’époque également où Marc-André Bloch prépare sa Philosophie de l’Éducation nouvelle. Tous confirment, par l’objet de leur travail et sa consécration au plus haut niveau de l’institution universitaire, que l’Éducation nouvelle n’est pas qu’une militance pédagogique, mais le vecteur d’une scientifisation accrue de l’éducation, annonciatrice de la refondation des sciences de l’éducation durant les années 1960.

L’engagement réformateur et ses dangers

L’approfondissement du paradigme de l’Éducation nouvelle va de pair avec une extension de son influence. Le temps est dépassé où ses partisans ne pouvaient faire fond que sur quelques expériences, certes significatives, mais habilement montées en épingle. Leurs idées font leur preuve un peu plus chaque jour et, désormais, ils ne cachent plus leur ambition de servir de modèle pour une réforme générale du système éducatif.

Ce que G. Bertier n’avait pas craint d’annoncer dès 1923, à savoir «l’utilité de l’École nouvelle pour l’école publique» TEXTE138, bien des membres de l’enseignement public, relevant du primaire comme du secondaire, s’en convainquent au cours des années 1930. En particulier, phénomène nouveau, un mouvement de réforme pédagogique naît au sein des professeurs de lycées, indépendamment des syndicats d’enseignants. Animé par des représentants de toutes disciplines, appartenant à l’enseignement de jeunes gens comme à celui de jeunes filles, ce mouvement trouve dans l’Éducation nouvelle un appui explicite. Les principes que ses acteurs expérimentent dans leurs établissements (méthodes actives favorisant l’initiative individuelle et collective des élèves comme le travail libre par groupes, coordination entre disciplines et entre enseignants autour de «centres d’intérêt» communs, liberté pédagogique, éducation du «sens social» par des débats sur des sujets d’actualité et initiation à la «vie sociale» par des enquêtes) lui sont largement empruntés TEXTE154. Réunis en congrès auHavre, au printemps de 1936, avec l’assentiment de hauts fonctionnaires de l’Éducation nationale, ces réformateurs jettent les bases d’une réorganisation pédagogique générale de l’enseignement du second degré. Celle-ci entre dans les faits à la faveur de la nouvelle politique scolaire voulue par Jean Zay, ministre du Front populaire, notamment dans le cadre des «activités dirigées» prises sur le temps de classe du samedi.

Si la guerre et le régime de Vichy suspendent ces transformations de la pédagogie lycéenne, la Libération permet de renouer avec leurs principes. Les réformateurs de 1936, parvenus au pouvoir, avec Gustave Monod à leur tête comme directeur des enseignements du second degré, engagent l’expérience dite des «classes nouvelles» (1945). La reconstruction et ses espérances semblent alors créer les conditions d’un âge d’or pour l’Éducation nouvelle. Ses représentants sont non seulement en position de conseillers du prince, comme à la Commission de réforme de l’enseignement, présidée par Paul Langevin, puis Henri Wallon, mais aussi portés par une forte demande de rénovation de l’éducation. Celle-ci encourage aussi bien la poursuite d’expériences comme l’école Freinet (Vence) ou celle de Médici (Saint-Cloud), que la création de nouveaux établissements comme La Source (Meudon), l’école Decroly (Saint-Mandé) ou la Nouvelle École (Boulogne-Billancourt). Pourtant, cette popularité s’avère éphémère et illusoire. Au plan de la politique officielle, la parenthèse se referme bientôt. Il est mis fin à l’expérience des classes nouvelles (1952), tandis que le plan Langevin-Wallon est enterré. Quant aux tenants historiques de l’Éducation nouvelle, ils constatent avec amertume que les convertis de la dernière heure, loin de participer à son extension, en mésusent et la dévoient. C’est le sens du bilan de 1953 dressé par Roger Cousinet et François Chatelain TEXTE164, par lequel ils tentent de sauvegarder un paradigme éducatif qui connaîtra d’autres avatars. En effet, comment ne pas reconnaître dans cet aperçu historique de l’Éducation nouvelle certaines des racines des débats actuels opposant, par exemple, «pédagogues» et «républicains»? Un peu de mise en perspective historique permettrait sans doute de dépasser leur stérilité.
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11. La petite enfance dans les institutions scolaires


Marianne Thivend



La fondation des premières salles d’asile au début du XIXesiècle témoigne du nouveau regard porté sur le jeune enfant, classe d’âge spécifique que l’on comprend alors entre sevrage et âge de raison, soit entre deux et six ans. Progressivement est admise l’idée que les soins et l’éducation de ce jeune enfant ne relèvent plus uniquement de la responsabilité de la famille et de la mère, mais également d’une institution de garde collective, organisée, à l’origine, par des notables philanthropes, puis reconnue et prise en charge par l’État. Le jeune enfant devient ainsi un sujet scolarisable, objet de toutes les attentions au sein de ces laboratoires, salles d’asile puis écoles maternelles, qui expérimentent les nouvelles théories éducatives pensées pour répondre à ses besoins spécifiques. Comment les changements de la perception du jeune enfant sur deux siècles, de la prise en compte de ce nouvel âge de la vie à l’affirmation de la psychologie infantile, affectent alors l’institution scolaire, dans ses conceptions et dans ses pratiques? Du XIXe au XXesiècle, quel fut le rôle de l’État, des pédagogues et des familles dans l’évolution de la préscolarisation?

La salle d’asile au XIXesiècle et le jeune enfant, objet de soins et d’éducation

Dès l’été 1826, une centaine d’enfants âgés de dix-huit mois à sept ans sont accueillis dans la première salle d’asile française fondée dans l’ancien Xe arrondissement de Paris, par une «dame» issue de la haute société protestante, la philanthrope Émilie Mallet. Quelques mois plus tard, une institution du même type est ouverte dans le XIIe par Jean-Denys Cochin, riche notable et maire dudit arrondissement. Si les Français n’hésitent pas à revendiquer la paternité de cette école enfantine, les premières initiatives hexagonales s’inspirent largement d’autres modèles alors expérimentés en Europe. Il faut remonter, en effet, en 1770 quand Jean-Frédéric Oberlin fonde des écoles à tricoter pour les enfants âgés de quatre à sept ans dans les Vosges, en 1799 quand Johann Heinrich Pestalozzi propose d’enseigner le calcul et l’écriture à des enfants du même âge dans la ville suisse de Burgdorf, au début du XIXesiècle quand les initiatives se multiplient, de l’Infant School de Robert Owen en Écosse en 1816 à la Scuola Infantile de l’abbé Ferrante Aporti en Italie en 1828. Ces premières expériences sont ambitieuses, fondées sur une nouvelle représentation du jeune enfant comme individu capable de profiter d’un enseignement collectif, et guidées par des motivations diverses, sociales («améliorer» la future main-d’œuvre) autant que religieuses (faire de «bons chrétiens»). Il convient également d’écarter les jeunes enfants des lieux d’accueil traditionnels: école primaire, d’une part, où l’enseignement est jugé hors de leur portée, et garderies traditionnelles, d’autre part, lieux qui échappent à tout contrôle et qui sont tenus par des femmes du peuple bien trop ignorantes.

Les salles d’asile sont surtout urbaines et populaires, phénomène qui s’explique aisément si l’on tient compte du travail féminin à l’extérieur du domicile, de l’entassement dans les logements et du surpeuplement des écoles primaires. Au début des années 1830, Paris en compte déjà vingt-quatre, Lyon en possède une demi-douzaine, organisées et financées par des personnes charitables, que relayent ensuite les municipalités. L’État prend acte de ce premier essor et, par les circulaires ministérielles des 4juillet 1833 et 27avril 1834, reconnaît officiellement les salles d’asile comme établissements d’instruction primaire. Il devient alors un acteur à part entière dans le développement de la préscolarisation. En 1840, on recense une centaine de salles d’asile, contrôlées par des «dames inspectrices» et dirigées par des «surveillantes» encore bien peu formées. Ces établissements poursuivent alors une double mission d’assistance mais, également, d’éducation et d’instruction.

Dans l’esprit de ses fondateurs, en effet, la salle d’asile se conçoit d’abord comme un établissement d’assistance pour les enfants des classes populaires. Pour Émilie Mallet, il importe que la salle d’asile offre hospitalité, soins et éducation religieuse aux enfants délaissés par des mères occupées à l’atelier. Jean-Denys Cochin fait, quant à lui, le calcul économique suivant: la salle d’asile, en éduquant les enfants et en libérant leurs mères, peut soulager plus efficacement la misère que n’importe quel autre service d’assistance, sans peser plus sur les finances municipales TEXTE51. Enfin, éduquer le tout jeune prolétaire – qui suscite de nombreuses inquiétudes sous la monarchie de Juillet et plus encore après 1848, comme en témoignent les premières enquêtes sociales – selon les préceptes d’ordre, de travail et d’hygiène participe à la régénération physique et morale de la classe ouvrière.

Mais la salle d’asile ne saurait se réduire à ce rôle d’assistance et de contrôle social. Elle remplace également la mère défaillante dans son devoir d’éducation, physique, morale et intellectuelle. L’éducation vise l’âme et le corps: la prière, le petit catéchisme, les récits édifiants rythment la journée des «bambins», tout comme les marches, la gymnastique ou le chant. L’instruction, telle que définie par la circulaire du 9avril 1836, est, quant à elle, fort ambitieuse: elle comprend l’initiation à la lecture, à l’écriture, aux «chiffres ordinaires», à l’histoire naturelle, autant de disciplines auxquelles s’ajoutent, plus tard, le calcul mental, l’histoire… Est ainsi revendiquée une instruction précoce poursuivant deux objectifs. Quand le travail des enfants n’est pas chose rare (rappelons qu’il faut attendre la loi de 1841 pour que soit interdit le travail des moins de huit ans dans les établissements d’au moins vingt ouvriers), la scolarisation anticipée des futurs jeunes travailleurs comble un vide, tout comme elle prépare les plus favorisés aux leçons de l’école primaire. Les instructions officielles de 1855 réaffirment, par ailleurs, cette vocation pédagogique de la salle d’asile en même temps que les exigences en matière de qualification des maîtresses – des femmes exclusivement – se font plus fortes, notamment avec la création à Paris, en 1847, d’un premier centre de formation, le Cours pratique des salles d’asile.

La salle d’asile emprunte donc à l’école primaire l’ordre et les connaissances. Une véritable mécanique de l’asile se met en place, expliquant l’obsession de l’activité permanente, le changement fréquent d’occupation mais également le choix du gradin qui permet non seulement d’accueillir de nombreux enfants dans une seule salle mais également de les surveiller d’un seul coup d’œil. Les éducatrices, sans renier une discipline jugée nécessaire à tout apprentissage, insistent cependant plus sur la relation affective que l’enseignante doit nouer avec les enfants, à l’instar de Marie Pape-Carpantier qui inscrit l’affection comme ressort pédagogique. Pour celle qui fut la directrice du Cours pratique des salles d’asile de1848 à1874, l’amour des enfants permet de mieux les connaître et de s’adapter à leurs besoins. En suscitant leur intérêt, et moins la crainte, la maîtresse peut mieux éduquer et instruire TEXTE52. C’est là que se situe le caractère innovant des salles d’asile, auquel il faut ajouter l’introduction des leçons de choses, le chant, les mouvements et le jeu, outil éducateur expérimenté dans les Kindergarten (littéralement, les «jardins d’enfants») de Friedrich Froebel. Cependant, loin des manuels et des textes réglementaires, la réalité quotidienne des salles d’asile marque l’écart entre intentions et pratiques.

En tournée dans les quelque 4 870 salles d’asile que compte le pays en 1881, les déléguées générales envoyées par le ministère de l’Instruction publique relèvent ça et là l’étroitesse des locaux, l’absence parfois de cour ou de préau, la pestilence des cabinets… Ici, un asile n’a pas de gradin; là, les bancs sont trop hauts pour les petites jambes des enfants; ailleurs, le tableau noir leur est inaccessible. Par ailleurs, la surcharge chronique des asiles urbains ne facilite pas la tâche des enseignantes. Ajoutons à cela l’ignorance de la «méthode» ou le refus de l’appliquer, et les inspectrices républicaines telles Marie Matrat ou Pauline Kergomard de dénoncer régulièrement l’«asile garderie». À l’autre extrême, l’«école anticipée» est en ligne de mire, avec ses apprentissages mécaniques, abstraits, inadaptés aux jeunes enfants TEXTE88. L’apprentissage précoce de la lecture est trop répandu. La discipline pour y parvenir est dénoncée, qui s’apparente à du dressage, véritable «crime de lèse-enfance» pour Pauline Kergomard TEXTE96. Finalement, entre école anticipée et garderie, la salle d’asile peine à afficher sa spécificité scolaire.

L’école maternelle républicaine, entre épanouissement individuel et instruction anticipée

Par une série de textes publiés entre1881 et1887 (décret du 2août 1881, arrêté du 28juillet 1882, décret et arrêté du 18janvier 1887) est fondée l’école maternelle publique, en remplacement de la salle d’asile. Le simple changement de nom témoigne de la volonté des réformateurs républicains, Jules Ferry et Ferdinand Buisson notamment, d’intégrer la maternelle au système scolaire et de mettre en avant ses finalités éducatives bien plus que sociales. En outre, le législateur définit deux autres lieux d’accueil du petit enfant, cette fois annexés aux écoles primaires, les «sections enfantines» (dans les zones rurales, surtout) et les «classes enfantines», chargées d’offrir «avec l’éducation de l’école maternelle, un commencement d’instruction primaire».

L’école maternelle proprement dite, qui sépare désormais les élèves en fonction de leur âge (section des petits, section des enfants de cinq à sept ans), se dote d’un programme ambitieux: apprentissage de la lecture et de l’écriture, étude des quatre opérations, récits d’histoire nationale. Cependant, le programme du 28juillet 1882 allège les contenus et innove: ce qui importe désormais, ce n’est pas tant l’acquisition d’une somme de connaissances que les dispositions dans lesquelles l’école doit placer l’enfant pour les recevoir. Il est question de développement physique, d’éveil des sens, de participation de l’enfant à son éducation, de jeu éducatif… Mais, là encore, les textes peinent à trancher, hésitant toujours entre l’acquisition précoce de connaissances ou la formation d’aptitudes physiques et intellectuelles. On retrouve cette même prégnance de la logique scolaire dans les instructions de 1887 relatives à l’agencement des maternelles. Ces dernières introduisent un changement de taille, à savoir le remplacement des gradins par des tables scolaires à deux places, ce qui rend enfin possible un travail pédagogique plus centré sur l’enfant. Mais les tables sont fixées au sol et le restent jusqu’à l’instruction du 15janvier 1927. La maternelle a alors bien les allures de l’école primaire, d’autant plus que ses maîtresses sont désormais des institutrices «comme les autres», la loi de 1886 et les textes organiques de 1887 alignant le statut et la formation des premières sur ceux des secondes. La tentation est toujours grande d’imiter l’école élémentaire et plusieurs textes doivent rappeler la spécificité d’une école maternelle «peu à peu dévoyée de ses fins et débordée par l’enseignement primaire(1)».

Pourtant, ce n’est pas faute de puiser dans les approches éducatives nouvelles. En effet, l’école maternelle française mêle plusieurs influences. Celle de Kergomard, en premier lieu, qui propose de faire de la maternelle un havre de bonheur et de tendresse pour les enfants déshérités, d’une part TEXTE96. D’autre part, sa pédagogie, en s’appuyant désormais sur la connaissance scientifique et empirique du jeune enfant, place la liberté de ce dernier au cœur du processus d’apprentissage. «L’enfant est à l’école maternelle pour développer ses facultés, non pour apprendre.» Il faut donc renoncer au dressage, mais non à la discipline, obtenue en occupant mieux les enfants, et les faire jouer plus que leur apprendre des leçons. Car le jeu est son «métier» d’enfant. Le développement physique et sensoriel, soutenu par le jeu libre, devient ainsi le fondement de toute éducation, à placer avant toute éducation morale. Si les propositions de Pauline Kergomard ont un impact limité sur les réformes républicaines des années 1880, l’influence de la pédagogue est profonde et durable sur les pratiques de la nouvelle école maternelle, via notamment Ami de l’enfance, revue qu’elle dirige et anime de1881 à1896. À l’influence de Kergomard s’ajoutent ensuite celles de Maria Montessori, du docteur Decroly et de Célestin Freinet. À Montessori, la maternelle emprunte, sans que cela soit explicite dans les programmes, l’usage des jeux et des exercices sensoriels. Mobilier oblige, les jeux sont individuels plus que collectifs, et c’est à l’institutrice désormais d’observer l’enfant quand il «travaille» seul. Le jeu devient, par là, une activité pertinente pour le développement de l’enfant et non plus simplement une simple occupation.

Malgré le zèle déployé par l’Association générale des institutrices des écoles maternelles et des classes enfantines, fondée en 1921 pour diffuser ces travaux, malgré la publication de nombreux articles dans la revue L’école maternelle française, les quelque 400 000 enfants scolarisés en maternelle durant l’entre-deux-guerres ne sont pas tous éduqués selon les théories d’une Pauline Kergomard ou d’une Maria Montessori. La rigidité du cadre matériel ajouté au caractère toujours très populaire du recrutement – les familles des classes populaires attendent une instruction anticipée, voire une garderie plus qu’un éveil – freinent l’application généralisée des théories pédagogiques les plus innovantes.

La psychologie à la maternelle de l’après-guerre

Aux lendemains de la Seconde Guerre mondiale, l’école maternelle connaît un fabuleux essor. Après avoir longtemps stagné, ses effectifs partent spectaculairement à la hausse, avec près de 800 000 élèves en 1958, puis 1 860 000 vingt années plus tard. En ajoutant les effectifs des classes enfantines, on arrive à un total de presque 2,5millions d’enfants préscolarisés. En 1964, le cap des 50% d’enfants âgés de deux à cinq ans scolarisés est franchi, ils sont 60% en 1968 et 78% en 1980. Depuis le milieu des années 1990, la quasi-totalité des enfants de trois à cinq ans fréquente la maternelle. En revanche, la scolarisation des enfants de deux ans n’excède pas 30 à 40% et tend à diminuer, ces dernières années, sous l’effet de la reprise démographique. La croissance démographique de l’après-guerre, l’essor du travail féminin ou l’extension de la famille nucléaire ne suffisent pas à expliquer cette forte expansion. Le ralliement des classes moyennes et supérieures à la préscolarisation est le phénomène majeur observé à partir des années 1950. À partir du moment où l’on reconnaît à la maternelle le rôle de préparer à l’école primaire, ce qui favorise une réussite scolaire de plus en plus recherchée, comment s’en passer désormais?

Si l’État soutient les communes pour construire de nouveaux locaux (le nombre de maternelles a été multiplié par quatre entre1948 et1976), il réforme peu. La continuité pédagogique est forte, en effet, depuis la loi organique de 1886 et le programme de 1921, toujours en vigueur au lendemain de la guerre. La loi Haby (11juillet 1975) rappelle quant à elle les finalités de l’école maternelle: «Sans rendre obligatoire l’apprentissage précoce de la lecture ou de l’écriture, la formation qui y est dispensée favorise l’éveil de la personnalité des enfants. Elle tend à prévenir les difficultés scolaires, à dépister les handicaps et à compenser les inégalités(2).» Si la maternelle n’est ainsi plus un refuge pour les déshérités, elle conserve un rôle social évident. La circulaire du 2août 1977, entièrement dédiée à l’enseignement préscolaire, explicite, via les références savantes à l’anthropologie, la psychologie, la linguistique ou la neurobiologie, l’influence de la «dynamique du développement» sur les procédures éducatives. Ce texte prend acte des apports concrets de la psychologie de l’enfant, notamment des théories du développement du jeune enfant – comme celle d’Henri Wallon TEXTE171 – sur les pratiques pédagogiques à la maternelle. On attend bien, désormais, des institutrices, véritables spécialistes en psychologie infantile, qu’elles observent les enfants, s’adaptent à chaque personnalité et leur offrent un environnement propice à leur épanouissement. Le nouveau public de la maternelle, issu des classes moyennes et supérieures, soutient cette orientation, familier depuis longtemps avec le jeu considéré comme activité éducative, soucieux de développer chez l’enfant ses capacités d’autonomie, de recherche et de coopération. À partir des années 1980 et dans un contexte de crise économique et sociale, on demande cependant à la maternelle qu’elle «offre les meilleures chances de réussir à l’école et dans la vie(3)». Sa vocation scolaire se voit réaffirmée. Ainsi, les circonscriptions «maternelles» et leurs inspectrices spéciales sont supprimées en 1972, remplacées par des circonscriptions mixtes avec le primaire. De même, le partage de la maternelle en deux cycles – la grande section étant rattachée au cycle 2, en amont des CP et CE1(4) – témoigne encore des hésitations d’une école maternelle traditionnellement partagée entre l’insistance sur les apprentissages dits «fondamentaux» (tel l’apprentissage précoce de la lecture) et la recherche de l’épanouissement de l’enfant(5).
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(1)Circulaire du 22février 1905, décret du 15juillet 1921.

(2)Loi Haby du 11 juillet 1975, titre premier, article2.
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(4)Loi Jospin du 10juillet 1989.

(5)Dans les programmes de 2008, la grande section est à nouveau envisagée dans le cadre de l’école maternelle et le cycle des apprentissages fondamentaux ne contient plus que le CP et le CE1.



12. L’enseignement primaire


Brigitte Dancel



Au XVIe siècle, la Réforme – protestante – demande à chaque fidèle d’apprendre à lire afin d’entretenir une relation personnelle avec la Bible. Cette demande est ensuite reprise par la Contre-Réforme – catholique – dans un but similaire de catéchisation. Ainsi déclenché, le mouvement d’alphabétisation et de création de petites écoles est-il placé sous la tutelle religieuse. La Révolution en reste à la proclamation de la responsabilité de l’État et engage la laïcisation, que le XIXe siècle mettra progressivement en œuvre. Les lois Ferry, enfin, lient avec fermeté enseignement primaire public et République et donnent aux écoles des programmes, des méthodes et un cadre cohérent. Ceux-ci restent presque inchangés jusque dans les années 1960, quand la mise en continuité des enseignements primaire et secondaire organise l’unification du système éducatif et quand l’école primaire entreprend une rénovation pédagogique.

Des petites écoles aux écoles primaires

Sous l’Ancien Régime, les petites écoles forment « une mosaïque d’institutions et de pratiques superposées, rivales, complémentaires, un compromis protéiforme entre les vouloirs locaux, une politique continue de l’Église, des impératifs occasionnels de l’État(1) ». Ouvrir une école et embaucher un maître relèvent des autorités locales et de l’approbation du curé. La scolarité est payante (sauf pour quelques pauvres) et les parents rétribuent le maître selon l’apprentissage souhaité : apprendre à lire coûte moins cher qu’apprendre à écrire et à compter, étant entendu que ces apprentissages sont dissociés et successifs. Dans les villes, les congrégations religieuses spécialisées dans l’enseignement des rudiments se multiplient au XVIIe siècle et ouvrent des écoles gratuites destinées aux garçons et aux filles pauvres. À l’objectif premier, qui est de donner une éducation chrétienne, s’ajoute celui de contenir une population urbaine indigente dont l’importance va croissant. Parmi ces petites écoles congréganistes dominent, en nombre et organisation, les « écoles chrétiennes » créées par Jean-Baptiste de La Salle, dans lesquelles s’impose la méthode de l’enseignement simultané, qui consiste pour le maître non plus à s’occuper des élèves un à un, mais à diriger les exercices de tout un groupe, homogène quant à son niveau d’acquisition (si ce n’est quant à son âge). Le développement d’une telle scolarisation élémentaire aux XVIIe et XVIIIe siècles contribue à une alphabétisation des Français certaine mais différenciée : des hommes plus alphabétisés que les femmes, la France du Nord davantage que celle du Sud (de part et d’autre d’une ligne qui relierait Saint-Malo à Genève), les villes plus que les campagnes, les classes sociales aisées plus que les pauvres.

La Révolution dissout les congrégations enseignantes et s’engage dans la reconstruction d’une institution scolaire en accord avec les bouleversements politiques. Le nom d’« écoles primaires », au sens d’un premier degré, est retenu, notamment par un vote de la Convention en décembre 1792. De nombreux plans imaginent une école placée sous la tutelle de l’État avec des maîtres et des programmes laïcisés pour ce degré primaire gratuit, à la fois suffisant pour tous les élèves et nécessaire pour repérer « les talents » qui s’épanouiront dans les degrés suivants. Faute de moyens financiers, la Révolution en reste à la gratuité pour les plus pauvres. Les anciens réseaux de petites écoles sont réactivés après 1795. Le premier Empire les placera sous le monopole de l’État tout en trouvant bien des vertus à la réouverture des écoles lasalliennes.

Les écoles primaires et l’État

Au XIXe siècle, l’instruction populaire est un sujet de conflit entre l’Église et l’État. La première souhaite retrouver la position qui était la sienne avant 1789 et le second y voit un outil de progrès moral et social nécessaire à la prospérité économique et à l’ordre social. Mais, tout en légiférant sur l’école et sur la qualité des maîtres, l’État répugne encore à s’impliquer financièrement.

Sous la Restauration, alors que se développe l’enseignement mutuel pour pallier la pénurie d’écoles et de maîtres, l’ordonnance de 1816 impose aux communes le soin de pourvoir à l’instruction primaire des enfants. Un brevet de capacité est exigé des maîtres d’école, dans le public comme dans le privé, tandis qu’est prévue la création d’écoles modèles pour en assurer la formation. La loi Guizot sur l’instruction primaire (28 juin 1833), qui ne concerne que les écoles de garçons TEXTE 39, fait ensuite obligation aux communes (éventuellement, en se réunissant) d’ouvrir une école primaire élémentaire, toujours payante sauf pour les plus pauvres (un élève sur trois en 1837), qui peuvent se faire inscrire sur une « liste d’indigents ». Les communes sont libres de choisir entre une école publique, laïque ou congréganiste, à laquelle on alloue des subventions, ou une école privée, laïque ou congréganiste, qui fonctionne avec ses fonds propres. Les communes de six mille habitants au moins sont tenues, comme les chefs-lieux de département, de créer, en outre, une école primaire supérieure(2). L’État renonce donc à son monopole sur l’enseignement primaire. Il s’engage néanmoins dans la formation des instituteurs en exigeant que chaque département entretienne une école normale de garçons et il confie le contrôle pédagogique des écoles à une inspection primaire, organisée en 1835 dans un cadre départemental. Avec la mise en place des premières conférences pédagogiques pour les maîtres en exercice sont ainsi jetées toutes les bases d’une véritable culture professionnelle de l’enseignement primaire. Guizot entend d’ailleurs confier à l’instruction primaire, donc aux instituteurs, la « mission » de dispenser un enseignement propre à garantir la stabilité de l’État, à développer la voie de la raison et à affermir les principes moraux et religieux.

La loi Falloux de 1850 rend tout son poids au contrôle religieux de l’école. Cette volonté de mettre « Dieu dans l’éducation » explique aussi l’élan donné à la scolarisation des filles dans les communes de plus de huit cents habitants, grâce aux très nombreuses congrégations religieuses féminines, toujours dispensées de brevet de capacité. Sans législation spécifique, les écoles normales de filles ouvertes dans un certain nombre de départements peinent, en effet, à former des institutrices laïques en nombre suffisant.

Durant cette première moitié du XIXe siècle, les efforts de scolarisation, bien réels, connaissent certaines limites : la fréquentation scolaire est souvent brève, irrégulière, et les parents n’en perçoivent pas toujours l’utilité TEXTE 54. Les inégalités régionales subsistent de part et d’autre de la ligne Saint-Malo/Genève. À partir de 1864, Victor Duruy entreprend de renforcer le contrôle et l’influence de l’État sur l’enseignement primaire : ouverture obligée d’une école de filles dans les communes à partir de cinq cents habitants, développement de la gratuité, organisation méticuleuse du temps scolaire (du moins à Paris), restauration du concours d’entrée à l’école normale. C’est ainsi qu’à la veille des lois Ferry, l’instruction primaire des garçons est très généralement admise au moins jusqu’à dix ou onze ans. Si les congrégations religieuses scolarisent encore 56 % des filles contre 20 % des garçons, huit élèves sur dix fréquentent des écoles publiques qui accueillent gratuitement plus de la moitié de leurs effectifs. Une culture primaire se met progressivement en place, elle dépasse les rudiments et introduit ou répand de nouveaux contenus et de nouveaux exercices : elle s’élargit à la dictée, à l’analyse logique, aux problèmes sur le système métrique, à l’histoire, à la géographie, aux sciences, au dessin, etc., toutes disciplines scolaires orientées dans le sens d’un enseignement « utilitaire » : ainsi se caractérise alors l’école du peuple.

L’« école de Jules Ferry »

Sous la troisième République, le ministère Jules Ferry donne à l’école primaire publique une silhouette souvent résumée à la trilogie : gratuité (1881), obligation (de six à treize ans pour suivre les cours élémentaire, moyen et supérieur) et laïcité (1882).

Gratuité et obligation ont pour effet d’améliorer la fréquentation régulière des classes et, surtout, d’allonger la scolarisation primaire élémentaire, même s’il faut relever que son respect total ne devient effectif qu’entre les deux guerres mondiales. La laïcisation de l’école publique se lit dans les programmes (remplacement de l’« éducation morale et religieuse » par l’« instruction morale et civique ») et dans la volonté de laïciser le personnel enseignant, en particulier féminin. En 1879, tous les départements sont tenus d’entretenir des écoles normales de filles afin de former des institutrices laïques. Cette laïcisation des écoles publiques est renforcée par la loi Goblet de 1886, qui exige le remplacement progressif des congréganistes par des maîtres laïcs – décision plus facile à respecter pour les instituteurs que pour les institutrices. Les crispations sur la laïcité aboutissent à la loi Combes de 1904 qui interdit aux congrégations « l’enseignement de tout ordre et de toute nature ». Bien que contournée, cette loi fait qu’en 1914 neuf garçons sur dix et sept filles sur dix sont scolarisés dans des écoles primaires publiques.

Mais l’« école de Jules Ferry » comporte également des aspects qui marquent l’enseignement primaire jusque dans les années 1960.
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